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4. A tout moment, le vaillant peuple cubain. êpris
de Ubert6, qui a conquis au prix de grandes souf­
frances le c:lrolt d'8tre libre et de diBposer lui-même
des fruits de son labeur, risque de faire l'objet
d!une agression armêe directe de la .-rt d'une ,PIIi8­
sance imp6riaUste voisine.

5. Un parallêle s'impose avec l'êpoque oa l'ONU fut
obUgêe d'aller d6fendre la RêpubUque arabe unie,
victime elle aussi d'une agression nonprovoqu8e de
la part de. puissances impêmUstes, le Royaume-Uni,
la France et leur acolyte. Isra!l. Certes. il y a Une
diffêrence. En 1956., l'ONU n'avait pas fait preuve de
la vigilance nêcessaire, elle avait nêgli~ l'avertlll- :
sement donnê par les peuples pacifiques et, ."tant
lalss6 d6passer par .les êv6nementa, s'est trouvêe'
devant le fait accompli d'une agression. A cause de
cela, le peuple pacifique d'Egypte fut exposê 1
d'immenses souffrances. Aujourd'hui, 11 est encore
temps et il Importe de prendre avant qu'il ne soit
trop . tard les mesures i:'cessa1res polir arrêter
l'agresseur, pour empêcher qu'il ne cherche, par la
force d'3s armes, ft. r6duire A sa merci le peuple
C'qbaln êpris de libertê. C'est lA la tache qu1lncombé
aujourd'hui l l'Organisation des Nations Unie••

6. Le cara~têre pi.·ocêdural du rapport d_t DOWI
sommes saisis' par le Bureau ne doit leurrer· per­
sonne, ni masquer le fond de la question. Car 11 ne
s'agit pas seulement de savoir oi1 et q.Jand 11 cOIlvlent
d'examiner la plainte cubaine, mais d'une queatlOll
beaucoup plus importante, celle de savoir si l'Assem.­
blêe gênêrale ira 4. la remorque des puissances
impêriaUstes ou si, au .contraire, elle sortira de sa
toJ:peur pour êviter que la R6pubUque de Cuba ne soit
victime d~une agression qui menacè de dêg6nêrer
en un conflit arm' qui serait loin d'etre circonscrit
à une seule rêgion.,

" •. Que !lignifie la proposition te~dant al tranaDlêiire
la p1&inte cubaine l.la Premtêre Commission, que
veulellt nous imposer les Etats-Unis? n est parfaite­
ment 6vident que leur intention est non pas d'obtenir
ainsi en temps opportun une dêcision 'quitable, maill
bien de retarder ÛJ1e discussion qui les dêmasquerait
et de gagner le temps nêcessaire pour elljêcuter les
mesures êlaborêes' par le Pentagone en vue de
prêparer et de rêaliser leurpJand'inte1"V8ntlonarmêe
directe ft. Cuba. Mais pouvons-nous admettre que
l'examen d'uns menace rêelle l la paix du monde,
la discussion d'une plainte fondêe contre les actes

\ttgressifs des Etats-Unis soient ajourn6s sine die CJIl
se fassent trop briê'nment torl des derni6retl jour- 1

nêes, oa l'A8sembl6e gên6rale est d'ordfntûre SDr<­
chargêe de travail? Telle est pr6clsêment'/1a façon
d'agir que voudrait impose1"'ll'Assemblê~\le repr6­
sentant des Etats-Unis, c'est-l-dire du 1J'.~"dont les
actes agressifs et les desseinS interventl(Jnnlste8 sont
coDfirmês par un grand nombre de .fr4ts incontes­
table••
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DEUXIEME RAPPORT DU BUREAU (A/4549) [suite]

1. M. ZORINE (Union dei RêpubUques socJaUstes
sovlêtiques) [traduit du russe]: La dêlêgatiOll sovlê­
tique estime indispensable de dêclarer ce qui suit
au sujet du dewdême rapport du Bureau [A/4M9] et
de l'amendement cubain ft. la recommandation qu'il
contient [A/L.321].

2. Les Etats-Unis d'Amêrique ont fait hier la preuve
de leur mêpris 'total de ·1'Asr>emblêe gênêrale,donnant
t~lairement ft. comprendre qu'ils n'awientnul besoin
dl';) faire d'effort particulier pour justifier leur posi­
tion, si dou.teuse soit-elle, et qu'il1i êtaient encore
en, mesure de rêunlr, sans cela, une majoritê m6ca­
nique pour appuyer une proposition, quelque nêfaste
qlll'elle puisse être pour la cause de la paix. Cepen­
da'l1t, le mutisme êloquent de la dêlêgation des Etats­
U~is ne peut que mettre en garde les membres de
l'Assemblêe gênêrale. Ne dissimule-t-il pas le dêsir
de tranquilliser les Etats reprêsentês ici, et de
tenter de donner l'impression que les accusations
du Gouvernement .cubain n'auraient aucun caractêre
dtactuaUt6 et pourraient donc être examin6es plus .
tard? On sait qu'au cours des d6Ub6rations du Bureau
[131ème sêance] le .reprêsentant des Etats-Unis a
affirmê que son gouvernement n'awit aucun plan
agressif ll'êgard de Cuba. Pourtant, si les Etats-unis
sont rêellement disposês ft. agir conformêment A
oetts assurance, pourquoi~peUt-OIl se demander, leur'
reprêseniant. garde-t-il le silence aux sêances de
l'Assemblêe gên6rale? Pourquoi ne vient-ll pas l
la tribune exposer Acette haute assemblêe la position
de son gouvernement, afin qu'il soit clair pour le
monde entier que les :rt:tats-Uni8 s'engagent ft. ne rien
entreprendre qui puisse nuire A l'indêpendance et A
l'intêgrit6 territoriale de la R6pu.blique dé Cuba?

3. Le repr6sentant des Etata-U~ n'ayant encore
fait aucune d6claratiœ de ce genre en lêance plê­
n1&re, nous devons considêrer que la 81tuatlonactuelle
eRt extrêmement inqulêtante et appelle des menures
urgentes. En rêaUtA. l'ONU, depul' qu'elle existe,
n'a guêre d(l faire face A une situation aussi dange­
reue, par ses cons6quenc9s. que celle oà S8 trouve
aujourd'hui l'un des Etats Membres de l'Organi­
sation, la RêpubUque de Cuba.

Point 8 dè l'ordre du jour:
Adoption de l'ordre du jour (!!luite)

Deuxième rapport du Bureau (suité)• ••••". B4$.
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8" L'Assembl6e gênêrale ne saurait laisser l'agre.... 13" n n'est pa. superfiu de 1'9,ppeler l cet êprd
.eur la mener par la bride, quelle que soit l'influence que .la Cœrte de l'Organisation des Etats amêricalns
ou la pression que les Etats-...Unis essaient d'exercer (OEA), que le Gouvernement des Etate-Unis invoque
sur une partie des Etats Membres de l'Organisation si volontiers l l'occasion, interdit expressêment
des Nations Unies" Pour se convaincre que le Gouver-- l'adoption de toute mesure êCOllomlque ayant pour
nement r6volutionnaire cubain est'bien fondê l poser but d'inflêcblr la,volond souveraine d'un autre pays.
la question comme 11 le fait, 11 suffit de considêrer Et, si aujourd'hui les Etats-Unis, vlolantOllvertement
les choses comme elles sont. . cette disposition de la Charte de l'OEA, appliquent
9. On sait que 1138 Etats-Unis nient catêgor1quement sans vergogne les uns aprês les autres tous les
les actes d'ingêr(~l'.ce et les plans d'intervention moyens de pression êconomlque sur Cuba, ils ne
armêe contre la Rê})1.wlique de Cuba d9Dt on les commettent pas seulement un acte hostile 11'6gard
accuse. Mais ce prooêdê, nul ne l'ignore,- est loJ!l du Gouvernement cubain, mais lancent aussi un dêft
d'être nouveau. On peut même dire que certaines l tous les pays d'Amêrique latine, signataires de
personnalitês des Etats-Unis, fort haut placêesd'a11- la Charte de l'OEA. Pareille politique montre bien
leurs, ont pris l'habitude de s'Inspirer, dans leurs ce que valent les dêclaratiOD.S sur l'assistance 6co-
d6clarations publiques, d'un dicton peu honorable: nonûque -dêslntêressêew des Etats-Unis aux autres
-Pas w., pas pris.- Les aveux qu'ontfaits les hommes pays. En fait, cette -aSSistance- entrathe des OOli-
d'Etat am6ricatns aprês 1'6chec de l'opêration gations militaires et politiques pour le pays bên6­
d'esPionnage avec l'avion U-2 nous ont permis d'ap- ftciaire A 1'6gard des Etats-Unis; elle repr6sente,
prendre que le code moral de l'actuel Gouvernement en quelque sorte, le prix payê au pays pour la perte
des Etats-Unis pr6voit expressêment la dêformation de son indêpendance en matiêre de politique ext6­
1m.pIldente de la vêritê. qu'on appelle cyniquement r1eure. Lorsque - comme cela s'est pass6 A Cuba ­
wdêclaration pour donner le change-. tel ou tel pays lêve l'êtendard de la lutte pour une

ind6pendance rêelle, la fameuse -assistanceW amê-
10. PouvODS~nous être certains que dans le cas ricaine devient une corde avec laquelle on essaie
prêsent, en êcoutant les assurances du Gouvernement carr6ment d'attacher le rêcalcitrant, votre de
des Blats-Unis, nous entendons l'exposê sincêre de l'êtrangler.
la position amêricaine et non pas une nouvelle
l't,dlclaration pour donner le change-? Je pense que 14. Sur le planpolitique, l'activitêhostile au Gouver- '
nous ne saurions en avoir la certitude, même si l'on nement rêvolutlonnalre de Cuba men6e par les auto­
rêussissait Adissimuler plus soigneusement les faits ritês amêricaines s'est traduite par des actes qui,
qui prouvent que les Etats-Unis prêparent une agres- d'ordinaire, prêcêdent le dêclenchement d'op6ratlons
sion de grande envergure contre Cuba. Or, ces faits militaires. Le Dêpartement d'Etat des Etats-Unis
sont connus de tous et sautent aux yeux de quiconque a conseillê aux citoyens amêricaiDs vivant l Cuba
ne :refuse pas de les voir. na prouvent'lncontestable- de quitter le pays, et 11 a pratiquement interdit aux
ment et irr6futablement que le' Gouvernement des touristes amêricams de se rendre dans l'ne. En
Etats-Unis commet dêjl des actes d'ingêrence fla- outre, 11 a rappe16 sine die son ambassadeur 1
grante dans les affaires du peuple cubain. Bien plus, La Havane. En même teûlps, le Gouvernement des
les pr6parattfs d'une large agression arm6e contre Etats-Unis essaie d'isoler politiquement Cuba des
la Rêpub1i~e de Cuba ont 6tê entrepris et s'inten- autres pays d'Am6rique latine en obligeant ceux-cl,
sifient il un l'ythme menaçant. par une ,pression grossiêre, l suivre sa politique

agressive, qui vise l renverser par la force le
11. Pour voir si la questlon soulev6e par le Gouver-- rêgime d6mocratique cubain, ou tout au moInS 1
nement cubain doit être examin6e en s6ance pl6niêre a~cepter' tacitement cette politique. Ainsi se pr'pare
ou A la Premiêre Commission, reportons-nous l des -l'isolement politiquewde Cuba.
faits bien connus. Etant donnê la nature de la dis-
cussion actuelle, nous n'examinerons êvidemmen't 15. Sur le plan idêolog1qUe, les Etats-Unis se livrent
pas les faits quant au fond, et nous ne les produirons l ·une propagande haineuse contre le Gouvernement
que pour dêmontrer tout le bien-fond6 de la position rêvolutlonnaire de Cuba. Le gouvernement et la
de la dêl6gation cubaine, selon laquelle 11 faut exa- presse des Etats-Unis rivalisent de zêle danS la
miner directement en s6ance plêntêre de l'Assemblêe diffusion d'al1êgations calomnieuses l l'endroit de
gên6rale, et sans manœuvre dilatoire, la plainte du Cuba afin de dêsorlenter l'opinion publique et de
Gouvernement rêvolutionnaire de Cuba au sujet des l'effrayer aTeC des dangers inexistants. Toute cette
actes agressifs des ~tatl-Unis. campagne a manifestement pour but de pr6parer

moralement l'opinion publique l une intervention
12\, Les faits prouvent que, dans le dO~1aaine êconC):w directe l Cuba. '
m.\\qUe, le Gouvernement des Etats-Unis a pris toute
1Œ~~ sêrie de mesures qui tendent indubitablement A ,16. Dans la prêparatiOll idêologlque de l'a~sslCll
s8.;}\er l'6conomie nationale cubaine. Les Etats-Unis armêe des Etats-Unis contre Cuba, une place impo~
oni cess6 leur assistance technique l Cuba, diminuê tante revient Acertaines insinuations du Dêpartement
le ,')outingent de sucre importê de ce paya et instaurê d'Etat, par exemple dans la lettre que le reprêsentant
~\.;e une sêrie d'autres restrictions commerciales des Etats-Unis a, adress6e. au 8ecrêta.ire g6nêral de
l l"gard de Cuba;t.ou.t rêcemment encore, le l'OrganiJ.l8.tion des Etats amêricains le 28 octobre
19 octobre damier, ils ont annoncê qu'ils mettaient ,demier, selon laquelle Cuba se prêpareraitl attaquer
l'embargo sur presque tous les 6changes avec Cuba. la quasi-totalitê des Etats amêricains. Polnt n'est
Qu'est-ce que tout cela, sinon un moyen de faire besoin de dêmontrer l'Inexactitude et l-absurditê de
pression sur le peUple oubain, sur un rêglme qui semblables assertions.
neplaft pas aux Etats-Unis, une tentative pour 17. Cherchant, pour sauver les apparences,ltrou.ver
6touffer le pays par un bloc.-us êconomique? n s'agit une justffication quelconque l la politique de provo­
bleJ1 lA, pour employer les catêgories du droit inter- cations continuelles et de prêpLratifs d'intervenUCIl
national, d'une vêritable agre::::wion 6conomiqueit directe contre Cuba, la propagande amêpcalne 11
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jusqutl soutenir une thêse ridicule, l savoir que
tous les actes agressifs des Etats-Unis l l'égard
de Cuba seraient dictés exclusivement par des
"considérations de 16gitime d6fense". Mais peUt-OIl
soutenir sérieusement qu'un petit pays comme Cuba,
qui compte 6 millions et demi d'habitants, menace
la sécurité des Etats-Unis, l'une des grandes puis­
sances? Ne serait-U pas plus logique de supposer
que les diverses considérations idéologiques invo­
quées l l'appui des préparatifs d'intervention contre
Cuba dissimulent en réalitê d'autres motifs, les
vrais motifs de la politique agressive des Etats-Unis
ll'égard ~e ce pays?
18. En fait, ce que redou~nt les milieux imp6ria­
listes des Etats-Unis, ce n'est nYllement 'une menace
militaire de la part de Cuba. na craignent que
l'exemple d'un petit pays qui réalise avec succês une
r6forme sociale et pratique une politique extêl'ieure
réellement indépendante ne soit trop tentant pour
d'autres Etats d'Amérique latine que les Etats-Unis
ont d6jl sans cela tant de peine l maintenir en état
de sujétiOn. Lisez par exemple un article qui a été
publié dans le W;ll Street Journal du 27 octobre.
On y parle franche)iient de la crainte qu'éprouvent
les impérialistes A l'idée que "l'exemple de Castro
a dêjA profond6ment impressi~é les agriculteurs
et autres res.s·ortissants faiblement rémlmér6s de
nombreux pays d'Amérique latine" et que 'beaucoup
d'autres pays latino-américains imiteraient bient~t

Cuba. Eteindre le flambeau de l'espoir qu'est pour
les autres pays de l'Amérique latine l'exemple de
Cuba, Etàt indépendant qui n'est pas rivé au char du
Pentagooe par des chathes honteuses, tel est le but
vêritable des tenants de l'intervention contre le
peuple cubain.
19. Enfin. sur le plan militaire, on mobilise A la
bAte et l'on concentre les troupes destinées A constl··
tuer la force de frappe dans l'attaque contre Cuba..
Sur le territoire des Etats-Unis, on achêve la prépa­
ration des unit6s militaires constituées avec l~s

éléments contre-révolutionnaires qui ont fui Cuba et
dont la base est l'Etat de Floride. On cherche â
utiliser aussi comme zone de concentration des
forces interventionnistes le territoire de certains
pays de la région des Cara1bes, notamment le Guate­
ma~. De nombreuses informationS montrent que le
territoire de ce pays devient un camp militaire 0'0.
l'on forme des bandes de mercenaires. dont l'effectif
se compte en milliers et qui se'bomposentprincipale­
ment de trattres au peuple cubain. Ces bandes sont
nourries grâce l l'argent américain; elles sont for­
mées par des instructeurs américains, sont équipées
d'armes américaines et disposent de moyens de
transport .américains pour atteindre les c&tes
cubaines. Ainsi, pour réaliser leurs desseins d'agres­
sion et d'invasion. les Etats-Unis se conduisent
comme chez eux sur le territoire du Guatemala.
pays o'b.. grice A leurs .3ffcrts. a eu lieu une contre­
rêvolution sanglante qui a amené le renversement
du gouvernement d6mocratique. C'est précisément
cette wexpêrience guatêmaliennew que les Etats-Unis
veulent r6pêter A Cuba.
20. Quant aux tro,!pes amêricalnes.propre:m.ent dites,
11 .emble que la base de départ principale da leur
attaque doive être la base militaire américaine de
GuanUnamo. Voici ce qu'écrit sur le degré depr6­
paratlon de cette base la re\'Ue _méricaine
V.S. News & WOl'ld Remo: dans son dernier
nwnêro. en daté dû 31 oc re: It Lé. navires de

guerre de la flotte atlantique mouillent souvent dans
le port. Les avions de chasse l réaction sont Adeux
heures de vol dans des bases aux Etats-Unis. L'infan­
terie de marine peut débarquer dans les deux: jours.
et il faut mo1ns de temps pour d6barquer des sections
d'assaut.'" C'est ainsi que l'on révêle avec cynisme
les motifs réels des déclarations relatives l la
"ferme r6solutlon" du Gouvernement des Etats-Unis
de conserver la base de Guant4namoet de ne pas
la restituer A Cuba. fi apparaft donc que, dans les
plans de milieux agr~$sifs des Etats-Unis, cette
base doit servir de tremplin pour une attaque contre
Cuba.

21. Ainsi, nous sommes en présence de vastes
pr6paratifs 6conomiques, politiques, idéologiques et
militaires en vue d'une invasion directe du territoire
cubain par les Etats-Unis. Le but de cette invasion
est évident. On prépare une tent~Uve qui vise A
renverser par la force le régime démocratique A
Cuba et menace dt.rectement l'indépendance d'un petit
Etat. La République de Cuba et son peuple hérol'que
sont exposés aux dangers d'une intervention, qui peut
se déclencher â tout moment.

22. En examinant aujourd'hui la question de procê­
dure, celle de savoir 0'0. doit se discuter la plainte
du Gouvernement cubain, nous devons considérer
aussi les explications, les motifs qu'avance actuel­
lement le Gouvernement des Etats-Unis et dont
l'objet est de dissimuler les buts véritables de ~e

gouvernement. Les militaristes américains cherchent
A masquer leurs plans d'invasion l l'égard de la
République indépendante de Cuba pa~ d~~ tables sur
de prétendues intrigues que mênerait l Cuba le
"communisme intel'i'...ational-, dont les visées expan­
sionnistes s'étendraient â l'ensemble de l'hémisphêre
occidental, ni plus ni moina.

23. Toutefois, pour quicODr;ue connatt tant Soit peu
la diplomatie américaine et sa façon de faire, il est
clair que, dans leurs vaines 'tentatives pour renverser
le cours de l'histoire, 168 poli~ciensde Washington
ont rec~urs au vieux procâdé éculé qui consiste A
qualifier de communiste. tout mouveme:pt de Ub6ration
nationale et l taxer de communisme tous ceux qui
luttent pour la liberté et Itindépendance nationale de
leur pays. Car c'est un fait que toute résistance A
la politique agressive des Etats-Unis a toujours été
baptisée, dans le jargon des imp6riaUs'tes qui incitent
A l'inimitié entre les peuples, d' "intrigues du com­
munisme International"; autrefois, on parlait même
de "la main de Moscou". fi suffit de rappeler, l cet
égard, que le Gouvernement des Etats-Unis a mis
autrefois sur le compte des "intrigues communlsteslt

la révolution d'Egypte qui a détr&né le roi Farouk,
dêtestê du peuple; la révolution de juillet en Irak, qui
a mis fin au r6gime pourri de 1\oo.ri es-8ant; l'expul­
sion du gouvernement fantoche \~e SyngmanRhee en
Cor6e du Sud et le renversement du régime pro­
américain au Laos. fi apparatt que les Itintrigues du
communisme internationallt sont il la base du profond
mécontentement que suscite dans toute l'Am~rique
latine la poUtique impêrialiste dèS Etats-Unis et
qui s'est manifestê si vivement ces templ derniers.

24. Or. chacun sait que la poUtique de l'Union
soviétique envers Cuba est une politique de pa1x et
d'amiti6, fond~e sur les principes de la non­
intervention et du r"spect mutuel des droits souve­
rainS. L'Union soYiê~que n'a ni base miUtaire, ni
banque. ni usine, ni plantation AC~ ni dans aucun



848 Assemblée générale - Quinzibme session - Séances plénibres

du
de
si
tel
Mf
lm
m~

arl
! 35.;:~

1
sel

i sot
1 sel

j
neI
sêa

i 36.

! sêa
l'il!

1

pell
L'il

11 Lib1

1 alol
ont
des
ce
laqa:
l'a
ven
pétl

37.
sait
g~nj

rois
nièr
puhl
de ]
se 1

Jnst
gén~

ace\;

38.
la (

man,
auqu
se 1
Apl
en s
est]
sœn
empi
blêm
laJ)l
se 1
de 1J
Cuba
ment

39.
de Bj
Jans
SitiOIl
inune
de la
diverl
,du G
la Ré
feste
et de
dente

cette condition que l'on pourra garantir la paix sur
la terre."

29. Voilà pourquoi la délégation soviétique juge
nécessaire que la question de la menace d'une agres­
sion des Etats-Unis contre Cuba soit examinée
d'urgence par l'Assemblée géné:rale des Nations Unies
en séance plénière ~ et elle votera dans ce sens,
c'est-à-dire pour l'amendement de la délégation
cubaine.

30. M. SIK (Hongrie) [traduit de l'anglais]: Ma délé­
gation a étudié attentivement le mémorandum
[A/4543] dans lequel le Gouvernem~Jltrévolutionnaire
de Cuba explique pourquoi il demande que le point
de l'ordre du jour intitulé "Plainte du Gouvernement
révolutionnaire de Cuba" soit examiné en séance
plénière de l'Assemblée. Nous sommes heureux que
le Bureau ait décidé à l'unanimité de proposer que
cette question soit inscrite à l'ordre du jour de la
session en cours, mais il y a lieu de s'inquiéter
que le Bureau, à la majorité de ses membres-

. c'est-à-dire grâce aux alliés militaires des Etats­
Unis - ait recommandé de renvoyer cette question,
si importante et si urgente du point de vue du
maintien de la paix et de la sécurité internationales,
à la Première Commission.

31. Une analyse approfondie des documents concer­
nant le débat qui a eu lieu au Bureau le 25 octobre
montre que, des arguments présentés, aucun ne jus­
tifie que l'Assemblée générale, à sa quinzième
session, ne considère pas cette question comme
devant être traitée, ainsi que le Gouvernement réva-

'lutionnaire de Cuba le demande, devant la plus haute
instance de l'Assemblée, c'est-à-dire en séance plé­
nière.

32. En revanche, à cette même réunion du Bureau,
et au cours du débat acP1.el, nous avons entendu des
arguments de très grand poids, et même irréfutables,
montrant que nous sotAmes devant un problème auquel
on ne peut espérer apporter de solution rapide et
satisfaisante que s'il est inscrit à l'ordre du jour
des séances plénières.

330 Cette façon de voir est corroborée par le fait
qu'il y a longtemps déjà que le Gouvernement des
Etats-Unis d'Amérique prend contre la République
de Cuba des mesures que l'on peut considérer
comme des préparatifs directs pour une intervention
militaire et une agression ouvertes ou déguisées.
Pour me borner à quelques exemples, je ne citerai
que les violations continuelles de l'espace aélien
cubain, l'organisation de forces contre-révolution­
naires auxquelles on fournit des armes, dans le
dessein avoué de parvenir à renverse!" le Gouverne­
ment révolutionnaire de Cuba et de d.éclen(~her une
véritable guerre économique contre Cuba ~.. l'ai~
d'un blocus économique. Le tout dernier événement,
l'envoi d'infanterie de marine américaine à la base
de Guantlnamo sous prétexte d'un week-end de repoS
pour ces troupes, ne fait qu'accuser l'urgence de
la question et la nécessité de son examen.

34. Nous sommes en 1960, et ies paroles que le
Ministre des affaires étrangères dé Cuba a pronon­
cées devant le Bureau nous ont frappés par leur
vérité, lorsqu'il a dit qu'une attaque direpte ou
indirecte contre la République de Cuba pourrait f(ltt
bien être le prélr \) d'une troiSième guerre mo:p~ le.
Dans de telles circonstances, l'idée de renvoyer la
question a. une Première Commission dont l'ordre

autre pays d'Amérique latine, et n'aspire pas à en
avoir.

25. Lorsqu'elle appuie le courageux peuple eubain,
qui mène un juste combat pour son indépendance et
sa liberté, l'Union soviétique est fidèle à la politique
qu'elle a toujours suivie et qui tend à soutenir tous
les peuples qui, sur les divers continents du globe,
lèvent l'étendard de la lutte contre les oppresseurs
et les colonialistes. "Les citoyens soviétiques - a
déclaré M. Khrouchtchev, chef du Gouvernement
soviétique, dans son allocution radiodiffusée aux
citoyens de Cuba - se réjouissent que Cuba soit
libérée de l'oppression des monopoles impérialistes.
Nous vous avons soutenus, nous vous soutenons et
nous vous soutiendrons dans votre lutte pour l'indé­
pendance politique et économique, pour l'amélioration
des conditions de vie de votre peuple ••• Nous serons
à v01.~ c~tés non seulement aujourd'hui, mais pendant
tout le temps que durera votre combat pour l'indé­
pendance." Il ne fait pas de doute qu'une telle position
de l'Union soviétique est entièrement conforme aux
buts et principes de la Charte des Nations Unies, dont
la pierre angulaire est la reconnaissance du droit
qu'a chaque peuple de vivre et de se développer dans
la liberté et l'indépendance.

26. Lorsqu'elle défend la République de Cl'Lba, l'Union
soviétique défend en m~me temps les inJtérêts de la
paix et de la sécurité internationales. L'Union sovié­
tique, comme tout autre Etat pacifique, ne saurait
demeurer indifférente devant le risque dl3 voir éclater
un conflit militaire en quelque partie du globe. Si
l'on a reconnu, 11 y a déjà un quart de siècle, que le
monde est un tout, c'est maintenant devenuunaxiome.
Il faut avoir perdu tout sens des réalités pour ne pas
comprendre ce fait si simple: avec les moyens de
guerre actuels, il suffit d'une minute pour franchir
la distance qui sépare les points les plus distants du
globe. En d'autres termes, il est tout à fait évident
que tout conflit local peut aujourd'hui dégénérer en
une grande guerre en l'espace d'un instant. Laguerre
peut ainsi s'étendre et toucher beaucoup de pays à
des degrés divers. C'est pourquoi, vu la gravité de
la situation due au danger d'une intervention massive
à Cuba, tous les Etats Membres de l'ONU, grands et
petits, doivent élever la voix poùr protester contre
les dangereuses machinations des fauteurs de guerre
et user du poids de leur parole pour assurer la paix
et la sécurité.

·27. Aussi la délégation soviétique insiste-t-elle une
fois de plus avec énergie sur l'urgente nécessité
d'examiner au plus t~t l'importante questiondontnous
a saisis le Gouvernement révolutionnaire de Cuba.
Nous considéroris que, vu son importance capitale
pour la cause de la paix, cette question doit être
discutée par une instance aussi haute que l'Assemblée
générale siégeant en séance plénière.

28. L'Organisation des Nations Unies a le devoir de
tendre sans tarder Une main secourable au peuple
cubain épris de liberté, sur lequel pèse le danger
réel d'une agression impérialiste. Dans un entretien
avec des journalistes cubains le 22 octobre dernier,
M. Khrouchtchev, président du Conseil des ministres
de l'URSS, a déclaré notamment ce qui suit:

"Les peuples doivent lier les mains aux impé­
rialistes et aventuriers, mettre une camisole de
force aux amateurs d'une nouvelle guerre. Il faut
donc s'efforcer d'assurer la paix pour tous les
peuples, grands et petits, car c'est seulement à
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du jour est déjA surchargé de questions qui exigeront
de longs débats fait que l'on est amené Ase demander
si cela n'encolÀn.gerait pas indirectement les instiga­
teurs de l'agression et ne priverait pas un Etat
Membre de l'aide prompte et efficace de la plus
importante instance des Nations Unies au moment
même ail ce petit pays est menacé d'une intervention
armée par une' grande puissance militaire.

35. La seule réponse que doivent faire les repré­
sentants de tous les Etats Membres profondément
soucieux du maintien de la paix et de la sécurité est, r

selon nous, qu'il convient que la plainte du Gouver­
nement révolutionnaire de Cuba soit examinée en
sêance plénière.

36. Le représentant des Etats-Unis a déclaré, Ala
sêance du Bureau, que les Etats-Unis n'ont pas
l'intention d'attaquer Cuba. Permettez-moi de rap­
peler Al'Assemblée ce qui s'est passé en juillet 1958.
L'infanterie de marine amêricaine a débarqué au
Liban; la formule "week-end de repos" n'avait pas
alors cours. Des troupes aéroportêes l;>ritanniques
ont été envoyées en l\.Jordanie. Les Gouvernements
des Etats-Unis et du Royaume-Uni ont publié, A
ce moment-L'\, une déclaration commune selon
laquelle elles n'attaqueraient pas l'J;rak, sauf, comme
}ta rapportê le New York Times, au cas oi\ "le Gou­
vernement de ce pays ne respecterait. pas les intêrêts
pêtro1iers de l'Occident".

37. Par suite de ces événements, comme chacun
sait, une session extraordiT.aire de l'Assemblée
g~nérale a étê convoquée; non pas la Première Com­
mission, mais l'Assemblée générale en séance plé­
nière. C'est l'intervention résolue de l'opinion
publique mondiale qui, seule, a sauvé l'indépendance
de la jeune République. irakienne et empêché que ne
se d~clenche alors une troisième guerre mondiale.
Instruite par cette expérience, comni.ent l'Assemblée
g!nérale va-t-elle dl!cider de la question qui nous
occupe Aprésent?

38. En raison de ces considérations et de ces faits,
la délégation hongroise n'accepte pas la recom­
mandation du Bureal.\. J'ajoutèrai que le jeu cynique
auquel les représentants des puissances impérialistes
se livrent ouvertement A cette assemblée général~

A propos .du renv~i en commission ou de l'examen
en séance plêniêre deB questions de l'ordre du jour
est pour nous des plus clairs. Ils font examiner en
séance plénière des questi<ms qui n'en sont pas et
empêchent d'examiner en séance plénière les pro­
blêmes véritables qui affElctent le plus gravement
la paix et la sêcurltê intex'Dationales. Ma délégation
se prononcera pour. l'examen en séance plénière·
de la plainte du Gouvernement révolutionnaire de
Cuba et elle votera par conséquent pour l'amende­
tnent proposé par la délégation cubaine.

39. M. KlSSELEV (République socialiste soviétique
de Biélorussie) [traduit du russe]: La dêlégation de
la RaS de .Biélorussie appuie entièrement la propo­
sition de la délégation cubaine tendant A l'examen
immGdiat en séance pléniêre de l'Assemblée générale
de la plainte du Gouvernement cubain relative aux
divers plans d'agression et aux actes d'intervention
~ Gouvernement des Etats-Unis Al'encontre de
la République de CuOa, qui sont une violation mani­
feste de Itintêgritê territoriale, de la eouveraineté
et de l'indépendance de ce pays et une menace évi­
dente pour la sécurité et la 'paix internationales.

40. Des ra.isons plus que suffisantes justifient
l'examen de cetW question en séance plénière. Ce
n'est déjA plus un secret pour personne qu'une inter­
vention armée se prépare contre un Etat indépendant,
Membre de notre organisation. Ces préparatifs sont
la suite logique de la politique agressive de provo­
cations, d'intrigues et de pression économique que
pratiquent les Etats-Unis il i'égard de Cuba pour la
seule raison que le gouvernement de ce pays prend
des mesures pour renforcer son indépendance poli­
tique et économique. Je considère également indis­
pensable de souligner combien il est important et
urgent qu.e la plainte du Gouvernement de Cuba soit
discutée en séance plénière de l'Assemblée générale.

41. La délégatiCiii. de la RSS de Biélorussie ne com­
prend pas sur quoi repose la recommandation du
Bureau de saisir de la question non l'Asseml:'lée
plénière mais la Commission, qui n'est qu'un organe
auxiliaire de l'Assemblée générale. Bans doute,
l'examen de cette question ·en B~ance pléniêre ne
serait pas ft. l'avantage de ceux qui appuient la
décision injustifi~e du Bureau, c'est-à-dire d'abord
les Etats-Unis d'Amêrique, puis tous ceux qui suivent
dans le sillage de leur politique.

42. Aux Etats-Unis d'Amérique, on comprend fort
bien que la victoire de la révolution cubaine, c'est
non seulement la victoire des forces qui luttent pour
la paix et lé progrês national, mais encore un coup
sensible à tout le systême de l'impérialisme et
du colonialisme, au systême des blocs et des pactes
militaires agressifs. Les monopoles et leEt milieux
militaires des Etats-Unis qui fixent l'orientation de
la politique extérieure de ce pays sont gravement
pré~cupésde l'appui chaleureux· que l'évolutionfavo­
rable de la révolution nationale A Cuba reçoit de la
majoritê des pays, notamment des pays d'Amérique
latine, que les Etats-Unis ont longtemps considérés
comme un fief oi tout leur était permis. Cet appui,
les Etats-Unis cherchent A l'attribuer au dessein
qu'aurait Cuba de propager sa révolution dans le
reste de l'Amérique latine. Ctest Il la raison pour
laquelle les Etats-Unis d'Amérique intensifient leurs
préparatifs d'intervention militaire contre Cuba et
c'est aussi la raison pour laquelle nous devons
examiner sérieusement cette question en séance
plénière; A notre avis, toute délégation qui souhaite
voir adopter des décisions propres A favoriser
l'œuvre de l'Organisation des Nations Unies doit
appuyer la proposition de Cuba.

43. Nous estimons de notre devo;.r d'appeler l'at­
tention des représentants sur l'énorme importance
de la question prêsentêe par la délégation cubaine;
en effet, des preuves irréfutables têmoignent de la
viomtion des principes essentiels qui doivent régir
les relations entre Etats et qu'énonce clairement
la Charte des Nations Unies; or, on sait que ces
violations sont érigées en système dans la politique
extêrleure des Etats-Unis, et que l'Organisation des
Nations Unies s'est toujours trouvée désarmée devant
elles. Cela c:rée, d&ns la pratique de ItOrganisation
des Nations Unies, un précédent fâcheux: qui fait le
jeu dess seuls agresseurs.

44. La délégation de la RSS de Biélorussie pense
que la décision qui sera adoptée sur la question de
procédure en discussion montrera au monde entier
jusqu'A quel point l'Organisation des Nations Unies
est efficace, si elle est capable de réagir rapidement
ou fait preuve d'une lenteur inadmissible devant des

1s
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américains; la lumièr.e se fera immédiatement dans
votre esp:rit sur la situation véritable.
48. L'examen en séance plénière de la question des
plans agressifs des Etats-Unir contre Cuba n'est
nullement contraire à la pratique de l'Organisation
des Nations Unies ni au règlement intérieur; il est
pleinement conforme aux recommandations qu'a for­
mulées la Commission spéciale des méthodes et des
procédures et que l'Assemolée génêrale a adoptées
à sa quatrième session lrésolution 362· (IV)]. Au
paragraphe 23 du rapport de cette commission, qui
est cité à l'annexe. 1 au règlement intérieur de
l'Assemblée générale, il est question des avantages
qu'offre l'examen de certaines questions en séance
plénière, et nous ne devons pas méconnattre ces
avantages, vu l'importance et l'urgence.de laquestion
en discussion.
49. A l'heure actuelle, des personnalités officielles
des Etats-Unis font des déclarations irréfléchies à
détruire par la force des armes les conquêtes de la
révolution cubaine. Et ce ne sont pas de vains mots.

50. Dans son intervention d'hier, M. Roa, ministre
des relations extérieures de Cuba, a dévoUé une fois
de plus le rMe honteux du Gouvernement guatémaUen
dans la préparation d'une intervention militaire contre
Cuba. Chaque fois que· des agresseurs se préparent
à attaquer un autre pays, ils accusent ce pays
d'agression et crient au voleur plus fort que tout
le monde. Le Gouvernement du Guatemala a montrê
qu'U n'était qu'une marionnette des Etats-Unis, un
instrument docile des monopoles américains, qui
prend une part active aux divers complots impéria­
listes tramés contre Cuba.
51. Selon la presse américaine, des plantations de
la United Fruit Company au Guatemala reçoivent
des camps de préparation militaire oft l'on forme
des mercenaires et des aventuriers - partisans de
Batista - sous la direction d'instructeurs américains.
D'après les journaux, ces camps groupent près de
5.000 hommes. En aotlt et en septembre derniers,
plus de 100 aviateurs américains sont arrivés au
Guatemala· déguisés en fttouristes". Dans cette région,
on compte plus de 40 avions à réactionet bombardiers
divers. Tous ces aviOils appartiennent aux forces
armées des Etats-Unis, qui préparent en secret une
attaque aérienne contre Cuba. Au préalable, on
prendra les mesures voulues pour simuler une
"agression cubaine" contre le Guatemala.
52. Nous nous y attendons. D'immenses quantitês
d'armes~ provenant des Etats-Ums d'Amérique,
s'accuraulent à cette fin dans la ville guatémalienne
de Gracias a Dios. La flotte de guerre du Guatemala
est concentrée au large des côtes atlantiques du'pays~---

53. Les Etats-Unis s'efforcent de dissimuler par
des mensonges ce rMe du Gua.temala dans l'agres:.
sion contre Cuba: ils affirment que Cuba se pr~pare

à atta~ ~r le Guatemala et ils réclament une enquête
immédiate SUl' les envois d'armes à Cuba, gui en a
besoin pour assurer sa défense. Mais, si les Etats­
Unis réclament une enquête, ne vaudrait-il pas mieUX
étudier comment ils se préparent à utiliser le ter­
ritoire du Guatemala pour réaliser une interventiOD
militaire contre Cuba? Nous posons la question.
54. Ces faits témoignent de préparatifs d'agres­
sion non pas de la part de Cuba, mais contre Cuba.

55. Les Etats,,.Unis préparent fiévreusement deS
actes de provocation, en s'appuyant sur leur base
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événements qui risquent d'avoir des conséquences
profondes pour la cause de la paix et de la sécurité
des peuples, pour le respect et l'observation des
règles et obligations réciproques en matière de droit
internatifmal. Nous estimons que, dans l'intérêt de
tous les pays pacifiques, gr~nds et petits, il faut
appuyer toute mesure visant à renforcer le principe
du respect de la souveraineté de chaque Etat, indé­
pendamment de sa situation èhulS le monde, de sa
taille et de son régime social et économique. Les
Etats-Unis ne veulent pas que la plainte du Gouver­
nement cubain soit examinée en séance plénière.
Cela donne à croire qu'ils craignent une large
discussion qui dévoile aux yeux du monde leurs actes
agressifs à l'égard de Cuba. C'est là une raison de
plus pour examiner cette question dans l'organe dont
la composition et l'autorité sont les plus grandes,
c'est·-à-dire en séance pléni~re de l'Assemblée géné­
rale, pour empêcher le retour des événements tra­
giques qui ont déjà eu lieu dans certains pays par
suite de la politique d'expansion. des Etats-Unis
d'Amérique.

45.. Les délégations des pays socialistes ont à
maintes reprises appelé l'attention de l'Organisation
des Nations Unies sur la nécessité d'examiner atten­
tivement et de condamner sévèrement la politique
agressive des Etats-Uris d'Amérique, dont l'agres­
sion contre Cuba n'est qu'une manifestation. Or,
l'Org:::..nisatiou des Nations Unies, à la remorque
des Etats-Unis d'Amérique, n'9. pas pris les déci­
sions qui s'imposaient. Peut-on dire, dans ~es con­
ditions, qu'il existe un seul Etat qui ne risque pas
de devenir la prochaine victime de l'expansionnisme
et de l'impérialisme américains? Quel pays peut être
assuré que son dés!::!' -légitime de l~e libérer de la
domination politique ou économique de l'étranger ne
lui vaudra pas l'accusation de se livrer à des
"pratiques communistes" e·t n'entra1hera pi.'<S une
ingérence directe dans ses affaires intérieures et
une intervention étrangère, si l'Organisation des
Nations Unies ne prend pas les mesures voulues au
sujet de la plainte de Cuba?

46. D~;1.p:rês la presse américaine, le P...résident des
Etats-Unis a déclaré le 11 aotlt 1960 que "les Etats­
Unis devront prendre des mesures concrètes si
Cuba ou n'importe quel autre pays de l'hémisphère
américain" - je souligne: n'importe quel autre pays ­
"tombe sous le co~tr~leml communisme international".

47. Or, on peut aisément se convaincre que les
accusations de communisme lancées contre Cuba­
ce vieux stratagème à bon marchê de la propagande
américaine - reposent sur une dêformation des faits
et visent à dénigrer la révolution cuœfue. Prenez
par exemple le New York Times du 6 avril 1960 et
lisez-y la déclaration oft ungroupe d'éminentes
personnalités amêricaines et européennes dévoile au
grand jour la campagne de calomnies menée par 1~

propagande officielle des Etats-Unis contre l'essence
même de la révolution cubaine. Considérez, d'une
part, la déclaraticm. des Etats-Unis. contenue dans
le mémoire qu'ils ont adressé à la Commission
:!nteraméricaine de la paix, selon laquelle le Gouver­
n.~roent cubain souhaite avant tout affaiblir la coopé­
1"'.ltion économique internationale dans la monde libre
Dt particulièrement dans l'hémisphère occidental, et,
d'autre part) l'embargo que les Etats-Unis ont mis
sur le· commerce :avec Cuba, ce qui est d'ailleurs
interdit parla Charte de l'Organisation des Etats
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navale db GuanUnamo, en territoire cubain. D'aprês
le New York Times du 30 octobre, 1.450 hommes de
l'infanterie de marine américaine 'y ont débarqué
t:]ous le pr~texte ridicule et absurde d'y passer le
week-end, c'est.-!...dire de r:'y reposer.

56. D'autre part, le Gouvernement des Etats-Unis
cherche â dégager â l'avance sa responsabilité devant
l'opinion mondiale. C'est ainsi que, le 13 octobre,
les Etats-Unis ont envoyé â l'ONU une communication
officielle [A/4537] déclarant que le Gouvernement
cubain avait visiblement l'intention de "provoquer
un incident" à la base navale de Guan'b1namo. C'est
hl une tentative grossiêre pour attribuer ses propres
intentions au Gouvernement cubain et procéder sous
ce prétexte â une intervention militaire contre Cuba.
Les agresseurs américains devraient pourtant savoir
qu'ils ne réussiront pas d vaincre le petit Etat
cubain, car celui-ci a la sympathie et l'appui de tous
les peuples pacifiques du monde. Ils devraient se
rappeler la légende biblique de David et Goliath.
Le petit David n'a pas 6té vaincu par le gêant Goliath.
David, le peuple cubain, es~ invincible.

57•. Le Gouvernem~t des Etats-Unis d'Amérique
ferait bie~ d'écouter les voix qui se font entendre
jusque chez leurs alliés. Par exemple, le journal
britannique Reynolds News prévi~nt les Etats-Unis
que le monde entier, ou presque, serait contre eux
en cas d'attaque contre Cuba; ce n'est pas seulement
le bloc communiste, mais tous les alliés de quelque
valeur que les Etats-Unis ont en Occident qui se
retourneraient contre eux. Le journal condamne le
débarquement de l'infanterie de marine américaine à
Cuba, y voit une provocation délibérée et réclame le
retrait immédi:.d de ces troupes.
58. La situation est inquiétante. Aussi l'Organisation
des Nations Unies doit-elle examiner sans délai la
question proposée par la délégation cubaine, afin
d'empêcher des événements qui menacent l'existence
d'un Etat souverain dont la politique enrichit l'expé­
rience de tous les pays sous-développés dans leur
lutte pour une véritable indépendance. L'Organisation
des Nations Unies a le devoir d'étudier de façon
sêrieuse et approfondie la ~estion des activités
agressives visant il renverser le;!=l gouvernements qui
ne plaisent pas aux Etats-Unis, sous le couvert de
belles phrases au sujet de "sentiments d'amitié à
l'égard du peuple cubain". Si les Etats-Unis s'inspi­
raient, dans leur politique extérieure, de leurs
propres proclamations sur la justice et l'humanité,
ils renonceraient il préparer une intervention et à
prenm:e des sanctions économiques contre Cuba et
ils prêteraient en revanche l'assistance voulue d ce
pays qu'ils ont exploité sans merci comme une

-coloniè;--

59. Dans ces conditions, nous estimons que la plainte
du Gouvernement cubain relativ-e' aux divers plans
dtagression et actes· d'intervention du Gouvernement
des E'iats-Unis contre la. République cubaine, qui
constittlent une violation manifeste de son intégritê
territoriale, de sa souverainetê et de son indépen­
dance, et une menace évidente pour la sécurité et
la paix internationales, mérite inconteRtablement,
vu son urgence et son importance, d'ètreexamin.~~

en séance pléniêre. En outre, 11 est parfaitement:
clair que le règlement intêrieur autorise pleinement
cette procédure.

60. Nous ne saurions admettre que les Etats-Unis
l'êuss1ssent â enterrer cette question dans le pro-

granune déjà surchargé de la Première Commission,
gagnant ainsi du temps pour réaliser leurs plans
agressifs.

61. La délégation de la RSS de Biélorussie appuJ.e
sans réserve la proposition du Gouvernement cubain
tendant à examiner cette question en séance pléniêre
et eUefalt appel aux représentants des autres Etats
pour qu'ns votent pour cette proposition.

62. M. WADSWORTH (Etats-Unis d'Amérique) [tra­
,duit de l'anglais]: J'ai entendu jusqu'à présent
hyit orateurs qui souhaitent voir cette question dis­
cutée plut~t en séance plénière qu'à la Première
Commission, comme l'a recommandé le Bureau.
Je dois avouer que je me suis senti fortement tentê
de suine la voie tracée par ceux qui m'ont précédé
à cette tribllll1~ et d'entreprendre il mon tour un long
exposé, peu empreint de modération, sur le fond de
la' quebtion. J'ai ici une déclaration qui, je crois,
constituerait une réponse complête il la plupart­
sinon à la totalité - des accusations portées contre
mon pays. Mais j'ai décidé de respecter l'avertis­
sement que le Président a donné à l'ouverture du
débat et je vais tâcher de me borner strictement!
parler du problème de procédure qui se pose. Je
dirai franchement que cette décision n~ me platt
guère, car, on le comprendra facllemc-!nt, j'ai étê
ulcéré par la façon monstrueuse dont on a déformé
les faits et par les contrevérités dont on se sert
pour attaquer mon pays depuis plusieurs hel[~-.ds.

63. Au Bureau, le.9 Etats-Unis ont voté pour
l'inscription à l'ordre du jour de cette plainte. Nous
l'avons fait bien qu'elle soit, à notre avis, indigne
de retenir l'attention de cette haute assemblée. Nous
l'avons fait parce que nous avons confiance dans le
jugement de l'Assemblée générale et dans l'aptitude
d(s délégations à parvenir librement et sans con­
trainte à leurs propres conclusions.

64. Visés par ces contrevérités, nous avons moins
que tout autre pays de raisons de redouter de les
voir discutées. Je suis stlr que l'origine de ces
accusations et la natuI'e du soutien· qu'elles ont reçu
n'ont pas échappé aux représentants.
65. Nous sommes accusés d'agression et de l'inten­
tion de commettre une agression. Ces accusations
sont fausses. Nous avons étê, devant l'ONU, l'objet
d'accusations analogues et tOlltaussifausses émanant,
dans le passé et cette année encore, de l'Union
soviétique. L'ONU s'est refusée il retenir aûcune
de ces accusations, et cela n'a pas étê le résultat
de pressions outrecuidantes que les Etais-Unie
auraient· exercées. Ces accusations sont mortes de
leur belle mort, car il suffisait pour cela qu'elles
soient exposées à la lumiêre dL. jour. n en ira de
même dans le cas présent. Ce n'est pas nous qui
avons à nous inquiéter du résultat, mais les auteurs
de cette plainte.
66. Si nous sommes pour le renVoi de cette question
d la Premiêre Commission, c'est pOU ~ les raisons
que nous avons exposées devant le Bureau mardi der­
nier: nous voulons que la vêritê soit faite sur cette
question. A cette fin, 11 faut -oaturellement que la
question soit discutée et examinée calmenlent, avec
réflexion età fond. La Premiêre Coml'nission a
toujours été l'endroit qui convient le mieux pour::.un
examen rêflécbide tous les problêmes politiques.

67. Pour justifier l'examen de la question en sêance
pléniêre, on a avancé diverses raisons. On a invoqué
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s'acquitter de leur tAche de manière satisffiisante.
Cela ferait aussi disparattre tout soupçon ou trace
de conviction que les Etats-Unis sont coupables sans
qu'ils aient pu se défendre contrè ces accusations
devant Porgane approprié.

73. J'espère que l'Assemblée adoptera la recom­
mandation du Bureau pour le renvoi de cette question
à la Première Commission et rejettera l'amendem~nt
cubain qui prêvoit qu'elle serait abordée en séance
plénière.

74. M. PA,LAMARTCHOUK (Rêpublique socialiste
soviétique d'Ukraine) [traèbrlt du russe): L'Assemblêe
gênêrale examine actuellement la redommandation du
Bureau tendant à inscrire à l'ordre du jour la plainte
du Gouvernement révolutionnaire de Cuba relative
a~1X actes d'interventlon du Gouvernement des Etats­
Unis contre la République de Cuba, qui constituent
une violation manifeste de son intêgritê territoriale,
de sa souverainetê et de son indêpendance, et une
menace êvidente pour la sêcuritê et la paix inter­
nationales5

75. n y a lieu de relever que la délêgation des
Etats-Uni.s s'est prononcêe au Bureau, pUis icimême,
pour l'inscription de la plainte de Cuba à l'ordre du
jour de la prêsente ses$ion. Cette attitude montre
que les Etats-Unis ne peuvent plus êtouffer la voix
de ce petit pays épris de l1bertê. Néanmoins, ils
n'ont pas renoncê il leur tentative pour êteindre le
phare éclatant de la liberté cubaine, qui s'est êlev6
en Améril ., latine et a guidé tantde cœurs valeureux
vers une J....J~ passionnée contre l'asserrissement de
leur pays par les impérialistes.

76. En réclamant que la plainte de Cuba scit d'abord
~uminêe à la Premiêre CommiSsion, plut&t que
dirt)ctement en sêa.nce plênière, les Etats-Unis ont
dévoilé, de l'avis de la dêlêgation ukrainienne, la
~sêe tout à fait simpliste de leur dêlêgation, qui
se propose d{: saboter en fait la condamnation des
actes d'agression auxquels l'impêrialisme américain
se Uvre contre Cuba.

77. Que peut signifier la proposition tendant à
renvoyer la plainte cubaine il la Premiêre Com­
mission? Pour rêpondre il cette question, il suffit
de regarder l'ordre du jour de cette commission.
Elle est absolument débordêe. Certes. elle pourra
toujours dêcider de modifier l'ordre prêvu pour
Pexamen des questions dont elle est sa~~ie, mais
il ne serait guère réaliste d'y compter êh.nt donn6,
d'une part, la position des Etats-Unis et de leurs
alliés et, d'autre pal"t, le caractère d'urgence que
revêt la majoritê de cette question.. Sous la pression
des êvênements et de l'opinion publique, les Etats­
Unis sont contraints de lever la main pour l'examen
de la plainte cubaine, mais, pendant ce temps, ils
cherchent à empêcher l'Assemblêe d'éle'ver satîS
plus tarder la voix pour défendre Cuba, 11\1 moment
même 011 .1'êpêe de l'agression est sUBpendue sur
ce pays. M. Ratil Roa, ministre des relationS extê­
rieures de Cuba, a produit à la prêsente ;gession des
preuves êtabUssant irréfutablement que l'on se prêt­
pare à attaquer Cuba et il a montrê qui procêdait A
ces prêparatifs et qUi risquait de pro"Voquer une
rupture de la paix.

78. La dêlêgation de la BSS d'Ukraine appuie sans
hêsiter l'amendement dêposê par Cuba à la recom­
mandation du Bureau pour que la plainte cubaine soit
examinée an sêance plénière de l'Assembl~a.
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le plus souvent, le crois, l'urgence de la question
comme r-aison principale.
68. Mais le fait est que l'urgence invoquêe n'existe
pas. Il n'y a pas, de la part des Etats-Unis, de
menace d'agression contre Cuba. S'il y a rêellement
urgence, si Cuba croit vraiment qu'il y a urgence,
que son gouvernement saisisse donc le Conseil de
sêcuritê de la question, puisque c'est lA l'organe des
Nations Unies qui a êtê crêê pour s'occuperd'urgence
des menaces à la paix.

69. Que la question ait êtê portêe, non ras devant
le Conseil de sêcu.ritê, mais dèvant l'Assemblée
gênêrale, montre bien son caractère essentiellement
politique. Cette question doit être discutêe. Des ac­
cusations extrêmement graves ont êtê formulêes et
elles doivent être examinées de façon très attentive.
Nous n'avons aucune intention de chercher l empêcher
le dêbat. Nous voulons, au contraire, la discussion
la plus large ec: c'est pourquo~nous avons votê pour
l'inscription de la question il. l'ordre du jour tout
en considêrant qu'elle constitue une manœuvre poli­
tique. Mais il nous semble que cette question doit
être examinêe selon la procêdure normale et, à ceux
qui sont venus à cette tribune nous dire qu'il faut la
discuter de la façon la plus large possible, je :réponds
que je sUis de leur avis à ce sujet et que la discussion
la plus large possible est celle qui a lieu d'abord 1
la Première CommisE-ion, pUis en séance plênière.

70. En ce qui concerne l'examen dè la question en
commission.; les Etats-Unis ne verront aucune objec­
tion à ce qu'il soit abordê très rapidement, si la
Première Commission le désire. D'autres questions
sont déjà inscrites à l'ordre du jour de la Première
Commission, mais, si les dêlêgations qui s'intê­
ressent à ces questions acceptent de les faire passer
après. les Etats-Unis n'y verront aucune objection.
71. Devant le Bureau, M. Roa a d6clarê que, si le
Gouvernement cubain demandait que cette question
soit examinée en séance plêniêre, c'était pour une
:raison de principe, pour voir quelle pro~,ection une
petite nation peut obtenir de l'ONU contre de grandes
nations. Nous espérons sincèrement que tous les pays,
grands ou petits, sont convaincus d'avoir les mêmes
droits et d'être êgalement protêgês, indêpendamment
de leur êtendue~ dans tous les organes des Nations
Unies, et cela, en ce qui nous concerne, doit com­
prendre êgalement la protection contre des accusa­
tions insensées et dênuées de fondement. J'espère
aincèrement que tel est le cas; autrement, nous
aurions à faire un retour sur nous-mêmes,· car les
buts fondamentaux des Nations Unies auraient pris
un tout autre sens.
72. Tcutefois, la protection ql1e l'ONU peut fournir
aux Etats Membres ne dêpend pas de la question de
savc-? si un problème est examiné en séance plénière·
d'emblée ou seulement après avoir étê 6tudié 'en com­
mission. La Première Commission a prouvê qu'elle
êtait, comme je l'ai dit, Q organe efficace pour
un examen calme et rêfl~cbi de problèmes politiques
importants. Le Gouvernement des Etats-Unis estime
que, si Caba dêsire vêritablement, comme nous le
désirons, un examen approfondi des accusations
portées ~ontre les Etats-Unis, c'est a. la Première
Commission qu'il convient de discuter la, question.
En renvoyant cette question il. la Première Co;m­
mission, comm-91'a recommandé le Bureau,l'Assem­
blée rêaffirmeraft la confiance des Etats Membres
dans' .l'aptitude des organes des Nations Unies il.
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79" Ce n'est pas par hasard que l'article 65 du
rêglement i..llltérieur stipule que l'Assemblée, lors
d'une sessiOll exraordinaire d'urgence, se réunit
en séance pléniêre seulement. Il ressort clairemeni;
de ce texte qu'il faut examiner les situations extra­
oMlnaires - et c'est bien une situation extraordi­
naire qui s'est créée actuellement dans la région
des Caralbes - en séance pléniêre, car c'est lA
la procédure la plus appropriée lorsqu'une menace
directe A la paix apparatt au cours d'une session
G1"lllnaire de l'Assemblée.

SO. Niant la nécessité d'examiner d'urgence la
plainte de Cuba, le représentant des Etats-Unis a
affirmé au Bureau, entre autres choses, que le
Gouvernement cubain n'avait produit aucune preuve
de vols agressifs d'a'Yions américains au-dessus de
son territoire. Mais qui donc pourrait croire sê­
rieusement que le Gouvernement des Etats-Unis a
besoin de preuvee pour reconnaf't;re sa culpabilité?
Nous, tout au moins, avons pu nous convaincre que
ce n'était pas le cas lors du survol du territoirld
soviétique par l'avion U-2 chargé d'une mission
d'espionnage. Les ~ys pac.ifiques savent par expé­
rience qu'en pareill~ circonstances les agresseurs
imaginent aussitbt, sans v~rgogne, des histoires
pour chercher A dissimuler le fait de l'agression.
n se peut qu'en l'occurrence nous entendiœ.s, par
exemple, une version selon laquelle l'équipage de
l'avion américain aurait été Ifintoxiqué- par les
effluves empoisonnés de la mer des Cara1bes ou
aurait t:gravement manqué d'oxygêne-, A la suite
de quoi il se serait trouvé .dans l'espace aérien
de Cuba.
81. L'hostilité des Etats-Unis d'Amériqul), ou plutbt
des milieux impérialistes américains, a pris des
proportions vraiment fantastiques et eGt devenue,
comme on le sait, sinon 1a force dominante, du moins
l'une des forces principales de la campagne électo­
rale américaine, au cours de laquelle on discute
cyniquement qœnd et comment 11 faut venir A bout
de la République libre de Cuba..
82. Je voudrais poser '11ne question A la délégatiO'ïl
des Etats..Unis et aux Américains présents dans
cette salle; la révolution cubaine menace-t-elle le
peuple américain? Non, le peuple américain possêde
un ami dans le peuple cubain. Les chefs du Gouver­
nement révolutionnaire de 'Cuba l'ont dit Adiverses
reprises" Les buts de la révolution cubaine, on le
sait, ne menacent. nullement le peuple américain.

.Da ont, récemment, été proc1amés de nouveaup

d'uns manière particulièrement ~laire, dans la décla­
ration historique de La Havane, décl~ration d'indé­
pendance de Cuba Al'égalfd des Etats-Unis.

83. L'indépendance. de Cuba ne constitue pas une
znenace pour le peuple américain. Elle ne déplatt
qu'A ceux qui ont l'habitude d'exploiter Cuba et qui,
au moment ail l'abolition complête du colonialisme
est inscrite A notre ordre du jour, vCJüdraient con­
server Cuba dans un état de dépendance semi­
coloniale. Malheureusement, ce sont précisément
ces forces qui déterminent actuellement la politique
êtrangêre des Etats-Unis.
84. Comme On l'a dêjA souligné ici, lea actes
agressifs contre Cuba révolutionnaire ne datent pas
d'aujourd'hui. Le Gouvernement des Etats-Unis yaeu
recours alWslt&t aprês la chute de la clique vênale
de Batiste., aussitftt aprês que le pauple se fut
rendu maftre du pays. Les monopoles américains se

sont rendu compte que la révolution cubaine a non
seulement porté atteinte A leurs intérêts, mais que,
pour de nombreux pays de l'Amérique latine, elle
a été l'expression éclatante de leurs espoirs. VoilA
pourquoi, depuis prês de deux: ans, les Etats-Unis
mènent une guerre non déclarée contre Cuba. IBur·
arsenal est riche: calomnies et faux bruits, plus
absurdes les uns que les autres, réduction des
contingents d'importation de sucre, arrêt de l'assis­
tance technique américaine, refus des raffineries
américaines installées A Cuba de traiter le pétrol~

appartenant au Gouvernement cubain, etc. Au su du
Gouvernement des Etats-Unis, on envoie A Cuba
des bandes de mercenaires qui sont équipés d'armes
américaines, parachutées pour la plupart. Aprês
cela, le Gouvernement des Etats-Unis a l'audace
d'affirmer - je cite les derniers mots du quatriême
paragraphe de hl section 1 du document que le
rep~ésentant permanent des Etats-Unis a fait dis­
tribuer le 13 octobre 1960 [A/4537] - que "lapolitlque
de bon voisinage' A l'égard de Cuba "n'a jamais: ...
cessé d'être appliquée".

85. Contre le peuple de Cuba, fier et épris de
liberté, se prépare une intervention armée; ene
peut se déclencher d'un moment Al'autre. L'Organi­
sation des Nations Unies ne doit pas se contentei
de réagir aprês coup contre les agissements agressifs
de certains de ses membres, comme cela s'est
produitaprês la fameuse aventure de Suez; elle doit
tuer l'agression dans l'œuf, ne pas la laisser dégê­
nérer en une gue:rre qui pourrait aisément s'étendre
à de nombreuses régions du monde.

86. Les derniers événements montrent combien il
importe d'examiner d'urgence la question proposée
par le Gouvernemeut cubain. Nous apprenons en
effet que prês de 1.500 fusiliers marins américains
ont débarqué à la base navale américaine de
Guant4namo, située en territoire cubain, "avec la
pleine approbation" - je souligna ces mots: "avec la
pleine approbation" - du Président des Etats-Unis.
Mais nous nous rappelons à quoi ont servi d'autres
bases au moment de l'attaque contre l'Egypte. n est
vrai que, pour égarer les soupçons, la base de Cuba
est présentée, décrite, dépeinte, comme un lieu idéal
"de repos et de détente", comme le lieu rêvé d'on
les fusiliers marms américains reviennent avec un
beau MIe. On déclare même que 20.000 hommes à la
fois peuvent "y prendre dès bains de soleil et s'y
reposer-. N'existe-t--il pas d'auh"e endroit oil les
fusiliers marina américains peuvent se reposer et
se détendre? La Floride, qui se trouve A480 milles
seulement de la base de Guant4namo, offre, nous le
savons, les mêmes avantages. Et cependant les
fusiliers marins "cherchent des plages- sur le ter­
ritoire de Cuba, préCisément en ces jours de crise.

87. Nous allons décider maintenant de la date A
laquelle la plainte cubaine sera examinée, ainsi que
de -l'instance compétente. Cette décision montrera
s'il faut laisser les mains libres aux agresseurs ou.
s'il faut de toute urgence les rappeler Al'ordre. Pour
souligner la réalitê de la mer.,Rce qui pêse sur le
monde, la délêgation ukrainienne aimerait rappeler
que tout récemment les représentants des milieux
bancaires internationaux - c'est-à..dire des milieux
qui exercent une forte influence sur l'orientation de
la politique étrangêre des Etats-Unis - se sont
déclarés convaincus que ce pays serait três pro­
chainement entrafh6 dans une "petite guerre:effective"
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94. Les faits exposés dans le mémoire explicatif
joint à la lettre, en date du 18 octobre 1960, du
Ministre des relatioIiS extêrieures du Gouvernement
révolutionnaire de Cuba [A/4543] ne laissent aucun
doute que les IÎ1ilieux impêrialistes des Etats-Unis
font des préparatifs accélérés en vue d'une agression
contre Cuba. Ces prêparatifs, commencés dês
l'a.vènement du Gouvernement révolutionnaire de
Cuba, s'accélêrent de plus en plus et ont pris
dernièrement une allure inquiétante. En même temps
que les actes d'agression qualifiés dont fait mention
le mémoire, en même temps que les activités d'ingê­
rence directe et multiforme dans les affaires inté­
rieures de ce pays, une ~ampagnesans précédent
déferle aux Etats-Unis, dirigée cuntre le peuple et
le gouvernement de Cuba.. Cette campagne est un
outrage à toutes règles de droit, de coutume et de
vie internationale. Elle s'étale à l'occasion de la
lutte électorale aux Etats-Unis avec un cynisme inoul'
sur toutes les pages des journaulC, s'amplifie par les
chatnes de l"adio et de télévision.

95. Les candidats à la présidence des Etats-Unis
ont fait du rêgime antérieur de Cuba, Etat libre et
souveram., une question de politique américaine.
11 est à noter que le problème que les deux partis
posent n!est pas de savoir si Cuba doit ou non être
attaquée; le problème qu'ils se posentesttoutsimple­
ment de savoir quelle est la meilleure tactique à
adopter pour renverser le régime e.ctuel à Cuba. n
s'agit de choisir entre une tactique d'agression et
d'intervention directe et une tactique plus subtile,
mais non moins dangereuse pour le peuple cubaiii..
Des gênéraux et des amiraux américains en service
actif se mêlent aussi à cette êtrange compétition
pour préconiser la meilleure méthode. Des organi­
sations paramilitaires comme la Légion américaine
discutent 11 leurs congrès du problème de Cuba et
adoptent des résolutions invitant le Gouvernement des
Etats-Unis ! agir, c'est-à-dh.'e à intervenir par la
force.

96. 11 ne peut s'agir, en cette occurrence, de mani­
festations purement verbales" Au contraire, ces
manifestations sont un des aspects de l'agression qui
est déjà en cours d'exécution. On est maintenant dans
la phase, pour ainsi dire, politique et psychologique
des préparatifs, destlnêe à créer un climat propice
et des justifications anticipées à l'agression.

97. Le représentant .des Etats-Unis, au Bureau et
ici même ~ a fait des déclarations solennelles selon
lesquelles· le Gouvernement des Etats-Unis n'avait
pas l'intention d'intervemr dans les affaires de CuJJQ
et ne prépal"ait aucune agression contre Cuba. Le
représentant des Etats-Unis a déclaré devant J[~

Bureau que le Gouvernement des Etats-Unis avait
dêjà clairement donné l'assurance qu'il n'avait ab~o­
lument aucune intention de lancer une attaque miU..
taire contre Cuba; il ne POU"i3.it que répéter cette
assurance solennelle: Cuba n'avait pas à craindre
une attaque de la part des Etats-Unis; le Gouverne­
ment des Eta.ts-Unls respectait les principes sur
lesquels avaient êtê f\)ndêes l'Organisation deS
Nations Unies et l'Organisation des Etats américlÙns.

98, Au lieu de rassurer l'opiniQU publique mon­
diale - et c'est pourquoi noll.S voulons que la question
soit posêe immêdiatement devant i'Assemblée - ce
grand. nomlire de d~clarations solennelles, au moPlent
même 00. des préparatifs fiévreux sont faits au grand
jour, ne peut qu'augmenter l'inquiétude et l'angoisse.
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et ils vont jusqu'à déclarer ouvertement que laraiso~

de cette "Petite guerre" pourrait bien être la "petite
fle" de Cuba. Mais qui dont peut affirmer de nos
jours q1.~~une "petite guerre locale" ne sera pas
l'étincelle qui mettra le feu au monde entier? C'est
pourquoi l'Assernblée générale doit défendre la sou­
verainetê de la République de Cuba, défendre son
droit de ~e dêvelopper librement, sans l'intervention
des monopoles américainS, et enfin défendre la paix.

88. Un héros national de l'Amérique latine, un héros
de la lutte contre la domination êtrangêre,
Sim6n Bol!var, écrivait jadis: "Il semble que le destin
des Etats-Unis soit d'iraliger des malheurs à l'Amê­
rique au nom de la liberté." Les Etats-Unis infligent
malheur sur malheur à de nombreux pays de
l'Amérique latine. Maintenant, ils veulent faire taire
la cloche de la liberté qui sonne à Cuba. C'est préci­
sément pourquoi nous, représentants des pays socia­
listes - et ce trait auquel MOI Wadsworth faisait
allusion ici ne laisse aucun doute - sommeS fiers
d'intervenir à l'ONU, en toute sincéritê, pour défendre
la juste cause de Cuba. Représentant les millions
d'habitants des pays socialistes, nous insistons pour
que la plainte de Cuba soit examinêe en sêance plê­
niêre; c'est pourquoi nous voterons pour l'amende­
ment de Cuba au rapport du Bureau.

89. Pour conclure, je voudrais m'adresser à la
délégation cubaine, qui représente ici un pays rela­
tivement petit mais un pays hê:rolque, qui marche
aveo notre temps, avec le temps 00. la lumière
triomphe des tênèbres, 00. le bien triomphe du mal.
Au nom du peuple ukrainien, je demande au Ministre
des relations extêrieures, M. Roa, de transmettre
au peuple cubain nos vœux les plus sincères de
bonheur et de paix.

90. En même temps, nous sommes absolument con­
vaincus que, si les Etats-Unis, perdant la raison,
déclenchent une agression armée COl\tre Cuba, ils
devront constater que le temps est pa,sr,é 00. l'on
pouvait assujettir par la force. des arrrJ.es les peuples
d'autres pays.

91. Cuba ne restera pas isolée s'i1lui Ûlut défendre
sa libertê et son indépendance.

92. M. TARABANOV (Bulgarie): Le problême posé
devant l'Assemblée générale ~'3.r la plainte du Gouver­
nement révolutionnaire de Cu.ba relative à divers
plans d'agression et actes d'intervention du Gouver­
nement des Etats-Unis contre la République de Cuba,
qui cOlllfftltuent une violationmanU'este de son intê­
gritê 'territoriale, de sa souverainet~et de son indé­
pendance, ainsi qu'une menace évidente pour la
sécuritê et la paix internationales, est d'une extrême
urgence et d'une importance excepti01l&elte au moment
actuel. Il s'agit, en effet, de la menace q'Ui pèse sur
l'indépendance et la souveraineté d'un pays Membre
cie l'organisation des Nations Unies. Il s'agit d'une
agression d'un Eiat Membre contre un autre Etat
Membre, agressicn qui se prépare au vu et au su du
monde entier.

93. Cette menace est d'un caractêre tel que des
conséquences imprévisibles, mais d'une gravité ex­
ceptionnelle dont personne ne peut douter, peuvent
s'ensuivre pour la paix internationalc..C'est pourquoi
nous estimons que cette question, conforr1ément à
l'amendement présenté par la délégation cubaine,
doit être dtscutêe immédiatement en séance plénière.
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Cela est d'autant plus vrai qu'au temps des inter­
ventions préparées par les milleux impêrlalistes
amé1'icains contre un autre Etat de l'Amérique
latine, le Guatemala, des déclarations pareilles ont
été faites par les représentants officiels des Etats­
Unis, des assurances semblables ont été données
aux termes desquelles il ne se préparait, aux Etats­
Unis ou du fait des Etats-Unis, rien qui menaçAt le
régime intêrieur du Guatemala.

9S. Mais maintenant, alors que la campagne électo­
rale aux Etats-Unis bat son plein et que la question
de Cuba devient une question importante dans cette
campagne, la vérité se fait jour. Le vice-président
Nb:on, candidat â la présidence, s'opposant aux
méthodes précon1s~es par son adversaire, le séna­
t1ur Kennedy,· pour renverser le régime existant :l
Cuba, est d'avis qu'il faudrait user des mêmes
procédés qui ont été utilisés dans le temps pour
ren,-,erser le gouvernement progressiste d'Arbenz
au Guatemala.

10P, Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): J'espère
vivement que 1.t orateur qui est A la tribune pourra
présenter sa t.~êse ~ns entrer dans le détail des
déclarations laites par les candidats A la. prés~dence
au cours dei la campagne électorale qui se déroule
actuellemel7.t aux Etats-Unis, ou ,des questions qui
séparent ces candidats.

. 101. Mil TARABANOV (Bulgarie): Lorsque je fais
mention de représentants qui sont maintenant can·,
didats et qui sont des particuliers, j'exprime simple­
ment cc que rapporte la presse américaine. Je n'ai'
pas l'intentf.on de mettre ici en cause des person­
nalités officielles, mais simplement des candidats,
des particuliers susceptibles de devenir des person­
nalités officIelles.

102. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): J'espère
pouvoir compter sur la coopération de l'orateur qui
est A la tribune. n reconnattra sans aucun doate
qu1îl n'est pas dans l'intérêt de l'ONU que la tribune
de l'Assemblée soit utilisée pour la discussion de
personnalités ou de questions de la politique int6­
rieure des Etats-Unis•

103. M. TARABANOV (Bulgarie); Nous ne sommes
pas partisans d'une ingérence dans les affaires
intêrleures des Etats-Unis et nOUb n'aHons pas
prendre parti pour l'un ou l'autre des candidats A
la présidence. Au cQntratre, nous voulons situer la
poUtique a&1.éricaine telle qu'elle s'exerce maIntenant.
C~est pourquoi nous voulons cIter certaines des
expressions que les candidats ont utilisées dans la
cam.pagne électorale.

104. Le Vice-Président a notamment déclaré: IlNous
avons nds en quarantaine M. Arbenz; cecI a eu pour
l"sultat que le peuple du Guatemala s'est dressé
lui-même et l'a Jeté' dehors. Il Les conunentaires
faits par le New York Times A cette occasion sont
caractéristiques:

"Cette déclaration a été le principal sujet de
plaisanterie, durant le week-end, dan3 les ambas­
Sàdes de l'AmérIque latine; car tout personnage
officiel plus ou moins au fait du renversement du
gouvernement d'Arbenz au Guatemala sait bien que
é'est le Gouvernement des Etats-Unis qui, par
l'Intermédiaire de l'Agence centrale de renseigne­
ments, a coo,P6ré activement avec les fOJ:ces op­
POSées 1 Arbenz qui ont finalement renversé ce

dernier, et a financé ces forces, les a approvision­
nées en armes.

"En réalité, l'administration d'Eisenhower et
M. Nixon en pr:~sonne ont assumé publiquement la
responsabilité d'avoir renversé Arbenz. Ils ont
fait, au Guatemala, Ci> que le sénateur Kennedy
propose qu'on fasse â Cuba; ils ont aidé l'opposItion
A un diotateur pro-communiste; la seule différence
est que l'administration d'Eisenhower a été suf­
fisamment prudente pour garder le silence sur
l'événement avant qu'il se produise (mais non
après), tandls que le sénateur Kennedy a été assez
imprudent pour suggérer qu'on finance une révolte
contre Castro et qu'il a faIt cette suggestion A
l'avance et en _~mlic."

105. Cela se passe de commentaires. Cependant,
il est extrêmement important que ces faits aient
été dévoilés juste au moment oà les Etats-Unis se
préparent A intervenir de la même manière ou d'une
autre manière dans les affaires intérieures de Cuba.
Le blocus économique, arme préférée des impê­
rial1stes, dont Ils ont toujoUl'S usé contre les rêgimes
révolutionnaires, est en train d'être organisé avec
minutie conti'e Cuba. En adoptant cette me~ure,

les autorItés amêrIcaines ne cachent nullement leurs
intentions et leurs buts politiques. Comme l'indique
là revue U,S. News & World Report du 31 octobre:
"Si les Etats-Unis se dêcident â ne pas acheter de
sucre cubain l'an prochain, on prévoIt un désastre
pour l'économie cubaine et les jours de Castro sont
peut-être comptés". D'autres revues et journaux
amérIcains ont ouvertement déclaré, ces jours dA;r­
niers, que le but du blocus économique et ties
mesures discriminatoires, dans le damaine du com­
merce entre les Etats-Unis et Cuba, était de pro­
voquer une crise économique â Cuba, qui donneraIt
naissance â une opposItion au Gouvernement révo­
lutionnaire dont les Etats-Unis pourraient se servir.

106. Il Y a allSsi toutes ces entreprIses d'intimi­
dation et de provocation systématiques dirigées contre
la Républiq'.1e de Cuba, qui consistent â envoyer des
avions au-dessus de l'ne afin de créer une atmo­
sphère de tension parmi la population cu â envoyer
des unitês des forces amêricainea sous le prétexte
fallacieux de passer le week-end dans les eaux de
Cuba. On ne saurait Ù'op.insister sur le danger de
telles activités, au vu desquelles la m.enace d'agres­
sIon contre Cuba se précise~ devient de jour en jour,
pour ne pas dire d'heure en heure, plus concrète et
réelle.

107. On comprend donc que l'intention des reprê-.
sentants des Etats~Unis de ne pas discuter icI noùs
préoccupe. n est vraI que, dans les déclarations
faites tout â l'heure, ainsi que dans les déclarations
faites devant le Bureau de l'Assemblée, les repr'­
sentan't8 des Etats-Unis ont essayé de nOUS 'con­
vaincre que les Etats-Unis ne préparaient pas une
agression contre Cuba, n'avaient aucune intention
agressive A l'êgard de ce pays. Mais au nom de quel
gouvernement sont-elles faites, ces déclarations?
Est-ce au nom du gouvernement- auquel participe.
le Vice-Président des. Etats-Unis, M.. Nixon, qui'
préconise d'organiser l'Intervention et l'agression
contre le peuple cubain, comme cela fut fait, en.
son temps, contre le gouvernement démocratique
d'Arbenz, et, de la sorte, se débarrasser du Gou~er­

nement révolutlOlUùlire de Cuba? Ou bien ces décila­
rations sont-ellesJaites au nom d'un gotlve~~ment
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114. Nous ne saurions trop insister sur la menace
pour la paix du monde que constl.tue la politique
d'agression des Etats-Unis envers Cuba. Ceci est
d'autant plus vrai que bien. de~ choses ont chang6
depuis l!été 1954 et que la situation internatl.onale
est bien loin d'être~ la, même qu'au moment oilles
Etats-Unis lançaient leur agression contre le
Guatemala.

115. Pour cette raison, s'il est une ..OQcas~on 0"
l'AlJsembl6e gênérale doit se saisir d'une telle
question, ctest bien oelle-ci. Dans d'aussi graves
oiroonstanoes, ohaque pays Membre a le droit «le
s'adresser ft. l'Organisation des Nations Unies en
demandant que la situation soit exam1nêe sans aucun
dêlai. Dans des circonstanoes sbnilalres. on a eu
reoours plusieurs fois A la· convocation de sessions
extraordinaires de l'Assemblée gênêrale. n est donc
d'autant plua opportun· pour IrAssemblée générale de
passer i:àimêt:Uatement A l'examen de la demande
de Cuba en sêanoe pléniêre. Toute proposition tendant
ft. soumettre cette questl.oo. ft. l'examen de la Premlêre
Commission oomporte des dangers que nul n'a le
droit de In1nlmiser.. Etant donné l'ordre du jour
hês chargê de la Première CommiSsion, le risque
existe de \"oir ce problème diffêrê jusqu'A un avenir

'INdus devons nous employer ft. renforcer les
forces dêmocratlques qui ne sont pas liêes ft.
Batista et sont n6anmoins opposées ft. Castro, qui
~e trouvent en exil et ft. Cuba même et offrent une
esp6rance 6ventuelle de renverser Castro."

Comme 11 le d60lare lui-même, là sénateur Kennedy
cherche donc ft. organiser les forces oontre­
révolutionnaires qui se trouvent il l'étranger et qui
travaillent •••
108. Lg PRESIDENT (traduit de l'anglais): Je re­
grette de devoir rappeler l'orateur ft. l'ordre. Je crois
que l'Assemblêe tout entière sait oombien il importe
qu'on s'abstienne, dans nos débats. de toute im­
mixtion dans les affaires politiques et les campagnes
électorales du pays 0'0. nouo sommes. Toute conjecture
sur la questl.on de savoir qui sera le futur Président
des Etats-Unis ou ce que sera sa politique sort du
cadre de notre débat. L'objet de ce débat est une
plainte du Gouvernement de Cuba conoernant des
menaces actuelles d'intervention. Je prie l~orateur

de bien vouloir s'abstenir de toute autre allusion A
la politique intérieure des Etats-Unis.

109. M. TARABANOV (Bulgarie): Je n'ai pasl'inten­
tion, comme je l'ai dit tcu.t ft. l'heure, d'intervenir
dans les différends qui existent ou peuvent se mad­
fester aux Etats-Unis. Je n'ai pas de préférence
pour l'un ou l'autre des Càlldidats A la présidence.
Mais je situe des positl.ons qui se sont fait jour
durant la campagne électorale et font prêsager ce
que sera la politique américaine ft. l'avenir, voire ce
qu'elle peut être dans le présent même. C'est pour­
quoi je voudrais insister sur ces cltations~ sur les
déolarations qui ont ét6 faites dans ce pays. Je ne
dis rien d'autre. Je ne fais que des oitations•.
110. Que ce soit au nom du gouvernement actuel des
Etats-Unis que le représentant de ce pays nous parle
loi de non-intervention américaine ft. Cuba, ou que ce
soit au nom d'un gouvernement futur qui serait
constitué par d'autres personnes, dans l'un et l'aube
cas, ces déolarations sont en directe oontradiction
aVêc les positions clairement définies par les deux
candidats ft. la pTéBidenoe des Etats-Unis, dont l'un
fait actu~'llement p8.J,"tl.e du gouvernement. Dans un
semblable cas, on devrait bien entendu croire nonpas
ce~ qu! sont chargés de faire des déclarations
verbales, mais ceux qui définissent leur propre
Politique et qlû sont en état de donner deS ordres
aussi bien auxrepr6sentants américains aux Nations
UD1es qu'aux chefS militaires et aux organismes
amérioains chargés d'organiser lecomplotetl'agres­
sion contre Cuba, aveo l'aide d'A16ments contre­
révolutionnaires.

111. Un autre élément important qui ressort de
notre discussion et qui est en oontradiction direote
avec les déclarations faites tout ft. l'heure par le
représentant des Etats-Unis mérite d'être relev.ê.
On salt que· le Gouvernement des Etats-Unis s'est
d~olarê incapable de surveille;;:, leB a6rodromes amé­
ricains. C'est ce 'qu'il a indiquê dans le document qui
a êtê publlê [A/4537]. Par oonséquent. ce gouverne­
ment ne peut gard.ntlr que d'autres raids aériens ne

futur des Etats-Unis dont le sénateur Kennedy serait. seront pas organisés contre Cuba. n s'est dit dans
éventuellement le chef? Or. la position du sénateur· l'impoasibilitê d'empêoher que des avions militaires
Kennedy. sur la politique des Etats-Unis ft. l'égard ou autres s'envolènt et se posent sur des bases
de Cuba, et sea intentions, s'il est élu pr6sidelit, étrargêres. Le reprêsentant de Cuba a rappelé hier
sont clairement définies par lm-même. Le 23 octobre, [909ême sêanoe] que 17 avions militaires amêrioains
il.a déclaré: sont partis pOUl' le Guatemala afin d'essayer d'orga­

niser de là-bas l'invasion de Cuba. Le Dêpartement
d'Etat. lui. dans aon document-réponse ft. l'inter­
vention du Président du Conseil du Gouvernement
révolutionnaire de Cuba, Fidel Castro, n'a reoonnu
Q\'.e cinq survols du territoire de Cuba (ce qui serait
d'ailleurs dêjft. s~sant).

112. Se fondant sur leurs propres e,q>lications devant
le Conseil de sécurité. les représentants des Etats­
Unis déclarent que l'accusation portée contre leur
pays d'avoir organisé le bombardementde populations
civiles et d'avoir incendié des plantations de canne ft.
sucre s-est révélée être fausse A la suite de l'enquête
entreprise par les autoritês am~ricaines.Pense-t-an
persuader par de tels procédés Itopinion publique et
cette assemblêe de la véracité de:s assertions avan­
cées par les représentants des Etats-Unis? C'est
un procédé bien singulier que celui que représentent
ces prétendues enquêtes effectuées par ceux-lA
mêmes qui ont organisé et dirigé les actes d'agres­
sion aérienne contre Cuba.

113. Dans le même document publié par le Dépar­
tement d'Etat, il est fait mention du fait que les
autorités américaines avaient sollicité l'aide et la
collaboration de Cuba dans l'établissement des faits,
mais sans recevoir de réponse. Cependant, peut-on
vraiment croire ft. une collaboratl.on entre l'agresseur
et la victime de l'agression? A quoi bon fournir des
renseignements ft. un gouvernement toujours prêt l
nier cbaque. fait d'agression et d'incursion dans
l'espace aérien des autres pays, l moins qu'il ne
soit pris la main dans le sac? Sur ce point, il ne
serait pas inutile de rappeler que le Gouvernement
des Etats-Unis a toujours nié toutes les incursions
dans l'espace aêrien des pays socialistes~ mises l
part celles·OdU a 6tê pris en fl'lgrant MUt. L'histoire
de l'avion U-2 est là p01U' démontrer l'attitude amê­
ricaine en de telles circonstances.
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plus ou moins lointain. Or, qui peut dire ce qui se
passera entre-temps, et n'entre-t-il pas dans les
desseins de ceux qui préparent l'agression d'éloigner
la discussion qui pourrait les g~ner?

116. D'autre part, 11 est bien évident qu\\me dé­
cision visant à renvoyer la question à la Première
Commission équivaudrait A encourager ceux qui
préparent l'agression contre Cuba. Ceux-ci ne man­
queront pas d'exploiter une telle décision pour
dêclater que, du moment que l'Assemblée générale se
dessaisit du problème, c'est qu11l n'y a pas urgence.
De III Il prétendre qu'il n'y a pas de préparatifs
d'agression, 11 n'y a qu'un pas, qui sera vite franchi.
L'Organisation des Nations Unie's ne peut pas se per­
mettre de servir de cette manière les objectifs des
agresseurs, ni d'apaiser l'angoisse légitime des
peuples. Au contraire, par une discussion immédiate
et urgente de la situation créée par les actes agressifs
des Etats-Unis contre Cuba et par les prépa­
ratifs ouvertement mantfestés d'intervention mili­
taire, l'Assemblée générale a toute possibUité de
venir en aide Il un pays Membre menacé et de pré­
venir, pendant qu'il èn est encore temps, une brusque
détérioration de la situation. Ce faisant, l'Assemblée
rendrait à la paix: le service qu'elle a, selon la
Charte, l'obligation de lui rendri! chaque fois qu'elle
est menacée.

117. Il ne fait aucun doute que les pays profondé­
ment attachtis A la paix, les pays qui sont attachés
au principe de l'indépendance des peuples, les pays
amis du peuple cubain, feront tout ce qui est néces­
saire pour que la tragique histoire du Guatemala,
ravivée par les candidats à la présidence au cours
de cette campagne électorale américaine, ne se
r~pête plus. Mais, si l'on ne prenait pas des ;(uêl~ures

urgentes, il pourrait se trouver des gens pout penser
que, cette fois encore, une invasion et une agression
contre la République de Cuba et l'hérorque peuple
cubain pourraient rester impunies. :il faut couper
court - et cela imm~diatement - à d'aussi folles
enb.'eprisesj il faut arrêter la main criminelle de
ceux qui préparent oll,vertement l 'lntervention et
l'agression contre Cuba, car, comme il a été dit
ici à plusi~\ll"s reprises, les conséquences de tels
actes seraient un désastre non seulement pour ceux
qui oseraient lever .lamain contre le peuple cubain,
mais aussi pour l'humanité entiêre.

118. Pour toutes ces raisons, la d1Jlégatlon bulgare
appuie la demande du Gouvernement révolutionnaire
de Cuba ainsi que l'amendement qu'il a introduit afin
que la questf.on des préparatifs d'agression am~ri­

cains et des -actes d'agression du Gouvernement des
Etats-Unis contre Cuba soit examlnêe en sêance
pl~ni~re. Ma d61éptionvotera pour cette demande.

119. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Je donne
la parole au représentant du Guatemala qui d~8ire
exercer son droit de réponse.

120. M. CORONAOO LIRA (Guatemala) [traduit de
l'espagnol]: Je regre~ de devoir retenir l'attention
de l'Assettlblêe, maia, en ,ma qualité de représentant
du Guatemala, je ne put.., laissersatls réponse les
assertions mensongêres du représentant de Cuba.
Avec une obstination digne d'une ttleilleure cause,
Une cesse d'affirmer que mon gouvernettlent se fait
l'instrument d'intérêts qui ne sont pas ceux du
GuateDlala et il va même jusqu'A déclarer que mon
~ys va commettre une agression contre Cuba, alors

que, comme je vais le démontrer, è'est tout le con­
traire qui est vrai.

121. Nous ne sommes les marionnettes de f.l.ersonnej
noua ne sommes les porte-parole de personne et
ne gravitons dans l'orbite de personne. eous la pré­
sidenoe du communiste Jacobo Arbenz Guzm4n, le
Guatemala a su, pendant quelques années, ce que
c'est que d'être dans l'orbite 00. gravite actuellement
Cuba, à savoir l'orbite soviétique.

122. Maintenant que nous avons renveratl ue gouver­
nement communiste présidé par Arbenz - quiaujour­
d'hui, aprês une fuite h()nteU8~, remâche sa haine à
La Havane - nous pouvons proclawer que nous
sommes indépendants, que nous sommes souverains.
Les autorités, dans mon pays, sont issues d'élections
libres au suffrage universel etnon de pronunciamientos
militaires. Notre président est élu par une majorité
de citoyens libres, et nonpas désigné par un dictateur;
son successeur se~ élu de la même façon et ne
sera pas un fonctionnaire ou ami d'un dictateur
désigné par lui pour Oècuper ces fonctions. Il existe
un pouvoir judiciaire pleinf~ment indépendant et nous
avons aboli, depuis plusieurs années, les odieux
tribunaux dits populaires, qui sont des tri1mna.ux
d'exception créés pour rendre des jugements arrêtés
d'avance et dont les juges répandent le sang de leurs
concitoyens jugés avec iniquité. Nos lois sont votêes
par un Congrês librement élu, oà e~ste une Opp6~
sition qm est respectée, au lieu de dépendre c:iÎi
caprice d'un seul homme. Nos journaux sont eiJ.tiêre­
ment libres et nous n'imposons pas nos agents dans
leurs équipes de rêdaction. La. liberté d'expression
est absoluej les r~unions aussi sont Ubres: non
seulement on y critique la gouvernement, mais on
peut aller jusqu'à l'Insulter. Nous avons toute libertê
de déplacement et :il n'est pas besoin de permis
spéciaux pour ,entrer dans notre pays, pour en sortir
ou pour y circuler. Nos :revues et journaux sont
êdités au Guatemala et les journalistes n'ont pas A
s.'exUerpour pouvoir pubUer librement leur opinion.
Nous respectons le droit de vivre, de possêder un
lopin de terre et d'exercer un métier. Nous avons
en horreur l'Etat policier, respectons la viefami­
Hale et ne prononcerions jamais cet ukase maudit:
wU est créé un systême de surveillance collective
révolutionnaire, pour voir ce que peuvent faire les
valets de l'imp~riaUsme, pour savoir comment cha­
cun vit dans son pâté de maisons et son immeuble,
ce que fait son voisin, quels rapports il a eus avec
la dictature, qui il fréquente et -rencontre." Mes
compatriotes vivent heureux et en paix au Guatemala
et n'ont-pas l'idée fixe de fuir AMiami..

123. Le Guatemàla ne peut donc pas être un pays
agresseur; il ne projette d'attaquer aucun pays,
pas plus Cuba qu'un autre, etileBtrésolu As'abstenir
de toute immixtion dans les affaires intêrieures
dont souffre le peuple cubain. C'est tout le contraire:
c'est mon pays, le Guatemala, qui va être attaquê
et nous avons déjA, plus d,'u'1e fois, dénoncé les
plans d'agression faits par l'actuel Gouvernement
de Cuba.

124. L'imminence d'une agression lIe Cuba contre
le Guatemala est prouVêe par les laita concrets que
je vais citer. Uestavéré que des guérilleros
s'entraihent daM toute l'rte de Cuba. U ya. sur le$
aérodromes cubains. des avions A rêactlon venu
de pays situês derri~re le r!deàu de fer, sur lesqUelS
des aViateurs de la Chine populaire entra1hent les
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aviateurs cubains. Une attaque a été lancée récem­
ment contre la base miUtaire de CoMn, au nord du
Guatemala, dans laquelle ont été impUqués les
Cubains castristes Fernando GolAn et Eudaldo J. Ma­
tas. Dans un envoi de conserves en provenance dê
Cuba qui étaient censées contenir de la noix de coco
râpée, on a trouvé des grenades à main fabriquées
en Tchêcoslovaquie, comme ont pu le constater les
journalistes et les diplomates. Des Bous-marins qui
maraudent le long des c&tes du Guatemala ont été
aperçus par d!aux fois, la première fois par des
aviateurs lança.'7.t des insecticides sur des champs
de coton, et 1?... seconde par des paysans travaillant
dans leurs cllamps. De l'argent est envoyé sans cesse
pour des actes de s'ltbversion. Des agents provo­
cateurs et des meneurs sont constamment envoyés
dans mon pays; le dernièr - arrêté sur la frontière
du Honduras, il y a deux semaines, au moment oQ.
il cherchait Il pénétrer au Guatemala avec un faux
passeport espagnol - étaü, un agent cubain rêpondant
au nom d~ Fernando GaJ.4nCapil1a,aUas "elAngelino",
ancien compagnon de Castro dans la Sierra Maestra.
L'ambassade de Cuba au Guat~malaavait été trans­
formée en un centre de complots contre le gouver­
nement, ce qui nous a obligés Il rompre nos relations
diplomatiques avec Cuba. L'équipage de la goêlette
armée La Cubana a essayé de ddbarquer du
matériel de guerre sur les c~tes du Guatemala au
début de ce mois-ci; mise en fuite par notre aviation,
la g061ette s'est échouée sur la c~te de Cozumel.
La go61ette armée Los Sauces, capturée Il Puerto
Cortés, avait Il bord 17 Cubains, e1\ plus de son équi­
page. Enfin, l'ex-président commwrlsta duGuatemala,
Jacobo Arbenz Guzml1n, est traité comme un h~te de
marque à La Havane, ainsi que l'explique ce numêro
de la rs'itle Bohemia oQ. je lis, au-desso"J.s de la
photographie d'Arbenz: "Dans la. Cuba de Castro,
Jacobo Arbenz est promené comme un grand Amé­
ricain. Cet homme, qui est la risée du Guatemala,
sert de héros pour ce carnaval que paye le peuple
de Cuba. C'est là un mensonge de plus d1;1 gouverne­
ment de Castro. Arbenz n'a rien dtun héros, tant
s'en faut. C'est un lAche poUticien qui a failU ~

ses devoirs. Ce qu'il n'a pas oubUé de faire en
s'enfuyant - et nous nous en souviendrons ~ c'est
dtemporter ttargent du peuple guatémaUen. VoilA
le "héros" que prom~ne 3:ujourd'hui à travers Cuba
le gouvernement de Castro." Voilà l'homme qui a
proclamé en pubUc, devant les plus hauts person­
nages ;r::ba.ins, qu'il voulait envahir mon pays, ren­
verser le gouvernement, dissoudre l'armêe et
fusiller, comme on a fait à Cuba, tous les opposants.

125. Pourquoi Cuba accuse-t~l1f\ le Guatemala, et
non quelque autre pays américain, d'être une base
pour l'invasion de Cuba? Pourquoi le Gouvernement
actuel de Cuba désira-t-il envahir le Guatemala?
La réponse est très simple: il obêit Il la consigne
communiste, qui est de discrêditer d'abord, puis
d'attaquer, le seul pays au monde qui, alors qu'un.
régime communiste s'y êtait implanté, a trouvé
dans son peuple assez de courage et de force pQlll"
renverser ce rêgime et chasser du pouvoir les
communistes qui se sont enfuis honteusetneut.

126. Lorsquton accrédite un ainbassadeur auprès
de l'ONU, c'eet pour que les déclarations qu'il fera
soient consid~rées comme dignes de foi et je pour­
rais ajouter, en reprenant ltaphoristne s~ cher à Roa
et qu'U répète dans toutes interventions p que "l'aveu
peut tentr lieu de preuves". Or, voici oe qu'a déclaré

à la presse, il y a 15 jours, l'ambassadrice extraordi­
naire et plênipotentiaire de Cuba auprès de l'ONU
accrêditêe par Castro, Mme Teresa Casuso, au
moment oà elle démissionnait: "Fidel Castro est
avide de pouvoir. C'est un hommè de guerre, qui a
besoin d'être en guerre avec tout le monde. fi a
l'obsessiC74 de la mort et de la destruction. fi ne
peut rien créer tant il est plein de haine. fi ne peut
se maltriser, et c'est lA sa tragêdie. fi parle de nous
Ubêrer, mais c'est un dictateur." J'ai ici le texte
de ces déclarations de Mme Casuso, que personne
n'a dêmenties ni contredites.
127. Le Gouvernement communiste actuel de Cuba
aurait-il la prêtention de réservér à quelqu'un ou
à un seul pays de citer Martf, comme si Mart! lui
appartenait en propre? fi se u-ompe gravement. La
si grande figure de Marti', dans sa pureté, sa géné­
rosité et son amour de l'humain, appartient au
monde entier, et les efforts que font les valets de
Castro, dans des films et des biographies, pour
l'assimiler à Marti' sont aussi grotesques qutim_
pudents.
128. Marti', exilê, a trouvê asile au Guatemala, 00
il a vécu honcrê et a servi de chef à toute une géné­
ration. fi a aimê le Guatemala et une jeune fille du
Guatemala qui lui a donné non seulement son amour
maia sa vie - la fille qui a fait renattre en Mart!
le poète qui êtait en lui, en lui inspirant son poème
immortel: "La niila de Guatemala, la que muri6 de
amor" (La fille du Guatemala qui mourut d'amour).
Lorsqu'il entreprit sa lutte pour obtenir l'in:iêpen­
dance de Cuba, le Guatemala, toujours fidèle à Martr,
fut le premier pays du monde à saluer l'étendard
levê pour une si noble cause. Lorsque Marti' s'est
êcriê: "Dans notre Amêrique, il ne doit pas y avoir
de Calhs", il ne songeait évidemment pas au Guate­
mala; il pensait à d'autres, qui sont nês bien long.
temps après.
129~ Marti' prêchait l'amour; Castro, comme l'a dit
Mme Casuso, prêche la haine et la. guerre. Mart!
a aimê le Guatemala, Castro veut l'envahir. Martr
a aimé une jeune fille du Guatemala, Il qui l'on a
substitué le communiste Jacobo Arbenz Guznmn,
l'enfant du castrisme. Mais, si la jeune fille du
Guatemala nous a émus, cet enfant bttard du Guate­
mala fera parler noS canons, dans l'exercice de
notre droit de légitime défense et pour faire res­
pecter notre souveraineté.
130. Hier, le représentant de l'actuel Gouvernement
cubain a accusé mon pays d'avoir êté transformé en
un Ueu de refuge de criminels de guerre cubains non
repentis. Je lui rappellerai, en réponse, que monpays
a le plus grand respect pour le droit dtasile, qui est
un authentique apport du droit international latino­
américain. n a également reproché au Guatemala de
construire des aérodromes. Les aérodromes sont~
symbole du progrès. Le fait est exact: nous construi­
Sons des. aêrodromes pour la mise en valeur de
certaines régions et. 10rsqü,filB sont construits, noUS
invitons le corps diplomatique et la presse à assister
à leur inauguration, ce qui montre qu'ils n'ont :den
de clandestin, comme vient de le prêtendre le repré­
sentant de Cuba. fi a dit encore que Itattachê de
presse de la Présidence du Guatemala, M. Augusto
Mullet, avait reconnu pubUquement qu'au Guatenucla
des forces miUtaires mobiles subissentune formation
militaire dans des propriétês privées. Cela estenct:
il s'agit des miUces qui repousseront les envahis­
seurs cOlllI'Aunlstes veœnt de Cuba.
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131. Le Premier Ministre de Cuba est un obsédé:
.il voit des menaces d'invasion partout. Des journaux
comme celui que je vous montre ont publié, sous la

. manchette "Cl~ba s'attend il une invasion venue du
G'aatemala", des nouvelles fabriquées de toutes pièces
à. La Havane selon lesquelles samedi dernier devait
être le jour J, le jour de l'invasion. Ce jour J est
arrivé et rien ne s'est passé; le lendemain, le di­
manch~t autre jour J, rien non plus; ni hier, lundi,

.ni aujourd'hui mardi. I.e gouvernement de Castro
peut appelei' tous les jours des jours J, il ne se
passera rien parce que, comme je l'ai déjà dit, mon
pays n'est pas un pays agressif.

132. Roa a parlé de la proposition que le dêputê
Julio Valladar{1s Castillo a présentée au Congrès du
Guatemala· pour demander qu'Male commission d'en­
quête soit chargée de vérifier si l'on a établi des
bases au Guatemala en vue d'attaquer Cuba. Cela
est vrai: le députê de l'opposition Valladares Castillo
a présentê cette proposition qui suit son cours au
Congrès, M. Valladares Castillo avait tout loisir de
le faire et le Prési~ent de la République, le général
Miguel ydtgoras Fuentes, n'a vu aucune objection à
ce que cette motion soit discutée. Je me demande ce
qu'on répondrait â un député de Cuba - s'il y avait
des députés à Cuba - il un membre de l'opposition­
s'il y en avait une - qui aurait l'audace de présenter
pareille proposition. La réponse serait des cris de~

"Trattrel Au poteaut Au poteaut"

133. En conclusion, je tiens à rappeler que le gou­
verne'ment de mon pays a demandé au Conseil de
l'Organisation des Etaœ américains que l'on désigne
une commission qui fi'O rendrait au Guatemala èt il
Cuba pour vérifier sur place quel est celui des
deux pays qui fait des préparatifs d'agression. Je
confirme cette demande, car nous la maintenons.
Le Guatemala ne redoute aucune enquête. Nous vou­
drions que Cuba puisse en dire autant, ici même,
aujourd'hui.

134. Enfin. ma délégatiOn désire profiœr de cette
occasion pour expliquer le vote qu'elle va émettre
dans quelques instants. Elle votera contre l'amende­
ment de Cuba et pour les recommandations du Bureau,
car elle considère que la salle de notre noble
assemblée ne saurait être utilisée pour une mons­
trueuse campagne de calomnies dirigée contre divers
pays, dans une plainte au sujet de laquelle le Guate­
mala n'est cité rit dans le mémoire explicatif, ni
dans le titre point de l'ordr~ 111· jour, à des fins
démagogiques de propagande communiste. Ma délé­
gation estime que cette question navrante doit être
étudiée dans un climat de séiênité par toutes les
dêlêgations, et que cela ne peut se faire qu'en
commission.

135. J'espère que le Président, tenant compte de
l'article 15 de notr.e rêglement, exigera la majorité
requise pour l'amendement cubaino

136. iVI. ORTIZ MARTIN (Costa Rica) [traduit de
l'espagnol]: La délégation du Costa Rica a reçu pour
instructions expresses de mon gouvernement d'ex­
pUquer sans équivoque le vute qu'elle a émis au
J3ureau et se prépare l renouveler ici, afin que la
plainte du Gouvernement révolutionnaire de Cuba
contre les Etats-Unis d'Amérique soit examinée il
la Premiêre Commission et non en séance plénière.

137" Il existe en Amérique une institution interna­
tionale appelée Organisation des Etats américains,

qui a pour tâche de connatn'e de tous les ~érends
qui peuvent s'élever entre les Etats du continent
américain. Cette organisation régionale est reconnue
implicitement par la Charte des Nations Unies dans
les articles relatifs aux attributions des organismes
régionaux. En même temps, la Charte garantit sans
conteste la compétence supérieüre de l'Organisation
des Nations Unies à laquelle les pays peuvent ~:e­

courir.
138. Tous les Etats Membres américains ont donc
le droit de déposeJ:' des plaintes devant l'une ou
l'autre des deux institutions. C'est pourquoi nous
avons voté en faveur de l'inscription il l'ordre du
jour de la plainte déposée par Cuba.

139. A l'attention surtout des nouveaux Etats, j6
veux expliquer en quelques mots ce qu'est notre
organisation américaine et le but qu'elle poursuit.
Au début du siècle passé, lors de nos guerres
d'émancipation, le libérateur Sim6n Bol!var eut
l'idée géniale de la création d'une union des nouveaux
pays indépendants, liés par les mêmes caracté­
ristiques de langue, de religion, de coutumes,;at
d'origine, pour que cette pm.on. pre;m:lela. for]~e

vigoureuse qu'avait déjà celle des 13 Etats qui cons­
tituaient les Etats-Unis d'Amérique du Nord. n
convoqua â cette fin une première réunion"'connue
sous le nom de Congrès de Panama. L'entreprise
échoua mais l'idêe subsista et, tout au long du
XIXème siècle, elle fut renforcêe par les mêmes
considérations géographiques et historiques et la
conscience d'un destin commun. Les premlêres con­
férences panaméricaines eurent lieu et, en natre
siècle, les· hommes d'Amérique s'efforcêrent de
consolider l'Union panaméricaine de façon à lui
donner son organisation actut'l1e, grâc6 â laquelle,
au moyen d'assemblées générales" d'une représen­
tation permanente qui a son siège il Washington, de
réunions desm:lnistres des relations ext6rieures et
de commissiorAS spéciales, elle s'occupe de tous nos
problèmes. Lforganisation juridique panaméricaine
a atteblt üD. tel point que, grâce â des traités comme
le Traité d'assistance mutuelle de Rio de Janeiro et
des déclarations comme celle de Chapultepec, source
de la Charte de San Francisco, d'éminents juris­
consultes américains peuvent parler d'un droit inter­
national américain, prOOuit d'une longue et riche
suite de travaux et de décisions juridiques qui ont
abouti à une codification partielle de diverses
branGhes du droit, en harmonie avec les caracté­
ristiques propres du continent américain. Mon pays
éprouve un grand attachement.à cette .institution.
Aux sixième et septiême réunions de consulta,tion des
ministres des relations extérieures, qui viennent
d'avoir lieu ,il San José, une commission spéciale de
sept pays a été charg~e de recevoir toutes plaintes
et d'agir comme médiatrice dans tous différends
qui pourraiel't surgir en notre époque de graves
tensions. Comme on le voit, l'Organisation des Etats
américains ne cesse de se préoccuper de ces pro­
blèmes.
140. Le fait que le Gouvernement rêvolutlonna.ire de
Cuba a choisi, comme il en avait parfaitement le
droit, de présenter sa plainte à l'OrganlsatIon des
Nations Unies ne signifie pas que cette décision ne
risque' pas d'empiêter sur les attributions etobjectlfs
de l'Organœation des Etats américains. Les pays qui
conStituent l'organisation panam~ricaine ét sont at­
tachês ~ son idêal dettont procéder â une ~tude

attentive de ces incidences éventuelles et il faudra
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aoulever un problème qui est une question de vie et
de mort, non seulement pour le gouvemement et le
peuple de Cuba, mais aussi p<mr les principes de
l'Organisation des Nations Unies.

148. fi a entre les tIUllins des preuves irrêfutables ­
dont j'ai prêsen~ hier quelques-unes, bien que le
dêbat, de par son caractère même, n'eat da être
qu'une discussion de procêdure - qui ne laissent pas
de doutes sur les actes d'intervention et d'agression
que perpètre en ce moment même le gouvernement
!mpêrlaliste des Etats-Unis. Peu importe qu'on le
nie ici. Peu importe qu'on l'a1.t niê devant le Bureau
de l'Assemblêe. Le GouvernemetÏt de Cuba sait - et
le peuple de Cuba le sait aussi, car il l'a appris tout
au long de SOIh histoire, depuis la rêsolution com­
mune Jusqu'a. l'embargo rêcemment dêcrêtê - que la
politique des Etats-Unis a. l'êgard des petits pays se
caractêrise gênêralement par un divorce constant
entre les paroles et les actes. C'est là l'une des
raisons essentielles pour lesquelles Cuba, dans cette
conjoncture, n'en a pas appelê, n'a pas eu recours
a. l'Organisation des Etats amêricains.

149. A la fin de la septième rêunion de consultation
qui s'est tenue a. San Josê au Costa Rica, la d~lêgation
des Etats-Unis a publtê une dêclaration signêe du
Secrêtaire d'Etat, M. ChristiarL Herter, 011 on lisait
notamment:

"La dêclaration de San Josê, adoptêe a. la sep­
tième rêunion, constitue une condamnation mani­
feste du gouvernement cubain de Castro, et tout
particulièrement du r81e qu'il a j,ouê en facilitant
les tentatives sino-soviêtiques de pênêtration dans
notre hêmisphère. La dêlêgation des Etats-Unis
s'associe sans rêserve aux vœux d'un si graD~

nombre de ses collègues qui ont exprimê l'espoir
que les peuples de la Rêpublique Dominicaine et
(le Cuba pourront bientftt faire pression sur leurs
gouvernements pour quti1s reviennent aux prbicipes
de libertê et de vraie dêmocratie, dans le cadre du
système interamêricain."

Quel est l'auteur de cette dêclaratlon? Est-ce une
personne agissant a. titre privê? Est-ce un journa­
liste? Est-ce un porte-parole du Dêpartementd'Etat?
Non, c'est le Secrêtaire d'Etat des Etats-Unis,
'M. Chr13tian Herter, qui non seulement se glorifie
d'être parvenu a. faire condamner le Gouvernement
rêvo~,utioDDàire de Cuba pal;" la Confêrence de
San .\'986, mats, de plus, rêclame une intervention
directe. dans les affaires intêrieures de .mon payS.

150. VoilA une des innombrables preuves que nOUS
poss6dons, et elle ne se prête l aucune discussion.
Une autre de ces preuves est la dêclaratlon du. prêsi­
dent Eisenhower selon laquelle le Gouvernement de.
Etats-Unis ne permettrait jamais que soient prises
des mesures qui risqueraient de nuire 11'êconc!1ie
cubaine ou au peuple de Cuba.. Et pourtant. on avait
dêjl mis SUl" pied le complot destinê il faire sup­
primer le contlngent de sucre.

151. L'embargo rêcemment dêcr6tê par le Gouvet­
nement des Eta.ta"UlÛSjconstituel' sans conteste, la
mesure la plus draconienne qui ait jamais êtA pr'JlJe
en temps de paiX contre un pays. Par cet embargo,
on entend r6duirepar Jafalm le peuple cubain. Mais
le Gouvernement des Etat8-Unis n.ecomprendpas~e.

dewnt cette tentative wol&nteet oppressive qUi ~:
faite pour le e~juguer, le peuplè de Cuba est pl""
l mourir plut&tque de se rendre. Puisqu'cm a YOUlu

.. ,
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pour cela une atmosphère de sê~ênitê, de calme et
d'impartialitê, et non l'atmosphère houleuse qui
règne parfois l l'Aasemblêe gênêrale, comme on
a pu le constater pench\nt la discussion gênêrale qui
a prêc6dê ces s6ances.

141. Ma dêlêgation est bien loin de penser ou même
de concevoir qu'il puisse y avoir ici une manœuvre
visant a. retarder l'examen de la plainte, mais,
pour pa.r~r a. une telle êventualitê, nous dêclarons
expressêment que nous appuierons toute demande
tendant à ce que cette plainte soit ,discutêe enprioritê
par la Première Commission. Telles sont les raisons
pour lesquelles nous voterons contre l'amendement
de Cuba.

142. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Je donne
la parole au reprêsentan't de Cuba, qui dêsire exercer
son. droit de rêponse.
143. M. ROA (Cuba) [traduit de IYespagnol]: Si j'ai
demandê la par01e, dans l'exercice de mon droit de
rêponse, c'est uniquement pOUl' rêpondre a. la dêlê­
gation des Etats-Unis. Je con~ence en faisant cette
observation,' ~r il est a. peine besoin de dire que
le reprêsentanf du Guatemala, qui vient de dêbiter
icr tout un chapelet de mensonges et de sorne1:lles,
n'est ,qu'une marionnette du Dêpartement d'Etat et de
la United Fruit Company. Je crois donc ne devoir
user de mon droit de rêponse qutenvers le reprê­
sentant du pays qui lui dicte ses interventions.

144. Le reprêsentant des Etats-Unis a dêclarê, en
s'opposant ~. la propositioo de ma dêlêgation, que la
plainte de mon pays êtait indigne de retenir l'attention
de l'Organisation' des Nations Unies. fi me suffira de
dire - et je n'ai que trop de motifs reposant sur
de.s faits pour le dire - que, s'il est une puissance
indigne d'appartenir ft. l'Organisation des Nations
Unie~, c'est bien les Etats-Unis d'Amêrique, parce
qu'ils ont violê, profanê et bafou6 tous les principes
de la Charte de cette organisation.
145. Le Gouvernement de Cuba. a eu recours a.
l'Organisation des Nations Unies en vertu d'un droit
ênonc6 dans. un instruinent internati~l auquel il a
souscrit. Dans l'exercice de ce droit, 1.1 a choisi de
s'adres~e1" a. l'Assemblêe gênêrale parce qu'il s'agit
d'une question importante et urgente qui affecte di­
rectement non seulement l'intêgritê territoriale, la
souverainetê et l'indêpendance de Cuba, mais aussi la
s6curitê et la paix internationales. C'est pour ce~i08

raison même - je le dis a. l'mtention du reprêsentant
,du Costa Rica - que le Gouvernement de Cuban'apas
voulu et ne veut pas e'adresseJ: a. une autre instance
tnternatlonale ou rêgionale, que ce soit le Conseil de
sêcuritê OP~ l'Organisation des Etats amêricains, car
11 s'agit' d'un problè7.ne qui, par· sa nature et sa
portêe, sort du cadrérêgional, d'un problème qui
constltue un c:1iflêrend, une situation', ·'un litige de
,caractère internatiODal, pour lequel la soule instance
>habilitêe ~Dt l'As.~emblêeg6n6:rale.

_, " .. ~ .1 •. 0

146. Dès le d4but, le G(ouvernement des Etats,.Um~
s'est montrê hostile, el). dêpit de tout ce qui a êtê
dit lcl, l l'inscription de cette ([l1estfon ~ l'ordre du
Jour, et, s'n a ensuite vot6 pour son Inscription,
c'est par une sorie de condescendance, puisque tes
interventlons .du reprêlJ,entant des Etats-Unis au
Bureilu .ont êtê pleines de critiques et dfobjections
contre Ittnscrlption de la question ll'ordre du jour,.

'j'

147. Le Gouvernement de oC. ne vient pas agiter
une question politique, comme on l'aprêtendu.nvient. ..., .
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une fois encore P~\1r que la plainte cubaine soit
examinée en sêance ~lénière.

157. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Je donne
la parole au représentant de la Birmanie pour une
explication préalable de vote.

158. U THANT (Birmanie) [traduit de l'anglais]: Ma
dêlêgation votera pour .l'amendement cubain et je
crois devoir expliquer brtêvement â l'Assemblêe
notre attitude.

159. I.a aeule considération qui dictera notre vote
est la conviction que, lorsqu'un petit pays accuse un
pays voisin très puissant d'avoir l'intention de
l'attaquer, cette accusation doit retenir l'attention de
l'Assemblée gênêrale aussit&t que possible. Le point
de savoir si l'accusation dont il s'agit eatfondée ou
non n'est pas ce qui nous occupe en ce JI!I.omeni. Ce
quiuous occupe, c'est qu'un petit pays cx"ott,à tort ou
A raisO'Jl, être menacé d'une invasion imminente par
un pays voisin très puissant. Ceux (..,ü, parmi nous,
voient dans l'Organisation des Nati"\ i$ Unies le s~'11
insb:'UDlent efficace de conciliatl~.ti internationalè,
ceux que leur situation géographique o~Hgeà-beaucoup
compter sur cette organisation mondiale, ne peuvent
l!mnquer de consid~rer que la question mêrite d'être
examinée le plus tttt possible. A notre avis, en
renvoyant cette question l la Première Commission,
on en retarderait indftment l'examen. C'est pourquoi
ma d'légation Totera pour l'amendement cubain.

160. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Comme
il n'y a plus d'orateur inscrit, l'~\ssemblêe sera
peut-être disposée. ft. prendre maintenantl!Ue d6clsion.
Comme le savent les dêlégations, la recommandation
contenue dans le deuxiême rapportdu Bureau (A/4549]
tend ft. ce que la question scUrenvoyée à la Première
Commissiol\. La délêgati6h cubaine a .présenté un
amendement ft. cette recommandation [A/.L.321] aux
termeJil. ,tiuql1el la question serait examinée en sêance
plénière sans être renvoyée ft. la. Premi~re Com­
mission. Conform~ment ft. l'article 92 du règlement
intérieur, je mets d'abord aux volx l'amendement de
Cuba. L'appel nominal a été demand!.

n est procéd~au vote pair appel nominal.

L'appel commence par Cuba, dont le nom est ti~
au sort par le PdsldelJt.

Votent Œ: Cuba, Tchécoslovaquie, Eth1opie,
Ghana, Gubiê, Hongrie, Inde, Indonésie, Irak, Libye,
Mali, Maroc, Népal, NigérJa, Pologne, Roumanie,
Arabie Saoudite,· République socialiste sovi6tique
dJUkraine, Union des Rêpubliques socialistes sovi6­
tiques, République arabe unie, Yêmen, Yougos1àvte,
Afghanistan, Albanie, Bulgarie, Birmanie, :R6pubfique
soc!aliste sovlêtlque de Biêlorussie, Cambodge,
Ceylan.

V'ôtémt c~: Chypre, Danemark, Salvador, p~.6dê­

ration ~e Malaisie, Finlande, France, Grèce, G~ij,\..
mata, Hartl, Honduras, Islande, Iran, Irlande, Xti\lle,
Japon, La., Luxe:mbourg, Madaga..car, Pays-Bt.\,.
Nouvelle-Z61ande, Nicaragua, Nordge, Pakistan,
Paraguay, P6rou, PhtUppines, Portugal, Espagne,
SuMe, 'Ibal1.ande, Turquie, Union sud-africaine,
Royawne-Uni de Gl'Q,de-Bretagne et d'Irlande dtt
Nord, Etats-Unis d'Amérique, Uruguay, ~géDtine,

Austr&Ue, Autriche, Belgique, Br6sil, Canada, ChiU,
Chine, Colombie, Costa Rlce..
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faire disparaftre le chewing""gum du marcbê cubain,
nOUS avons proclamé qu'al.! lieu de chewing-gum,
nOus· aurons de la malanga, l)lante qui pOU$se ft. Cuba.

152. Le Gouvernement des Etats"--ûnis ne parviendra
pas ft. mater la volonté souveraine de Cuba, ni ft.
empêcher le peuple cubain de lutter pour att&indre
les objectifs de la rêvolution cubaine.

153. Que l'Assemblée réfléchisse bien ft. ce qui se
passerait si, ft. l'appel que lance un petit pays l
l'urganisation des Nations Unies, en affirmant qu'il
est immédiatement menacé d'intervention et d'agres­
sion par une grande puissance, la seule réponse
êtait le succês d'une machination tendant A faire
examiner par la Premiêre Commission, et non par
l'Assemblée générale elle-même, l'examen d'une
question aussi importante et aussi urgente? C'est 11
une questlon A laquelle doivent réfiêchir les petlts
pays qui sont représentés ici, car, bien que
l'Organisation des Nations Unies ait été créée pour
défendre et protéger les droits de toutes les nations,
petites ou grandes, ~l est manifeste que les seuls
pays qui sont sans tléfense sont les petits pays.
Le fait est prouvé constamment,etnotamment lorsque
ces petlts pays se pudgnent que l'on attente à leur
souveraineté, à leur intégrité ter,ritoriale et il leur
indépendance.

154. n y a quelques jours, l'une des personnalités
les plus éminentes des Nations Unies a dêclaré ft.
cette tri1Y.me que notre organisation avait été fondée
essentiellement pour défendre les petits pays, que
la raison d'être de notre organisation était de pro­
têger les petits pays, qu'elle n'avait pas été créée
pour défendre les lntêrêts des grandes puissances,
mais pour sauvegarder l'intégrltê territoriale, l'indé­
pendance et la souveraineté des petits pays.

155. Le Gouvernement de Cuba entend que sa plainte
soit discutée à l'Assemblêe générale. n y a Ici de
nombreux pays qui viennént d'acquérir leur indépen­
dance. D'autres l'ont obtenue plus tbt. Mais tous ces
pays de faibles dimensions, pratiquenlent désarmés,
convoit6s pour leurs ressources naf,arelles, doivent
bien comprendre qu'en quelque t.4orte l'appel du
Gouvernement de Cuba est comm~ leur appel à tous.
Car quelque jour, le jour al l'on s'y attendra le
moins, l'un de ces petits pays YB. se voir dans l'obli­
gation d'en appeler l l'Assemblée g6nérale pour la
dêfense de son ind6pendance et de sa souveraineté.
On lui appUquerait alol"s, probablement, la. mal­
heureuse d6cision prise aujourd'hui et il faudrait
reconna!tre avec tristesse que l'Organisation des
NatlOWl Unies s'est transformêe en une instance
fa:ntoche.

156. la dél'gation de Cuba répète donc que laplainte
qu'eUe a déposée doit être di.cutée en sêance plê­
nlêre, car 11 s'agit d'une question importante et
urgente. Si l'invasion n'a pas encore eu lieu, elle
peut se produire l tout ID8tant. Ceux qui ont dit q'ù.::

le .jour J est passé sans que l'invasion ait Ueu ont
fait comme celui qui oriait: "Au loupt" Ce .:d'est pas
peur rien que leur pays est le centr@··aC,se prépare
l'invasion de Cuba. Que l'on songe l ce qui se pa.­
serait li, .pendant que siège ItAsse1mbl6e, Cuba, êtait
envahie. Cette 'ventuaUtê serait 1m.9 lourde r.,spon­
eablUtê, une respouabiUtê tragique,.~_tlJUS les
Etats Membres et notamment pour le. petits paY8.
J'en appelle de nOIlveau l la solidarit6 des petits pays
et je demande la jl.Wt1ce ft. l'OrgaDtution en insistant
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qu'il cdnvenait. en vue· d'améliorer les relations
entre les deux pays, de la discuter en sêance plê­
nière au lieu de 12. rertvoyer à la Premiêre Com­
mission, oà l'ordre de prioritê des questions inscI'ites
cL d6jà étê fixê. A ce sujet, la considêratiQn d'ordre
pratique dont nous avons tenu compte est que l'ordre
du jour de la Première Commission est déjà sur­
cha,rgê et 11 nous a semblê souhaitable que la question
ne soit discutêe qu'une fois ici, en sêance plênière,
afin de laisser le plus de temps possible à la
Première Commission pour l'examen des questions
inscrites à son ordre du jour. Un tel examen rapide
de la question en sêance plénièl!e au.mit contribuê,
espêrions-n~'as, à rêdnire la tension ~\ussi vite que
possible et aidé ainsi â rêtablir des relations nor­
males, je di1"&i même amicales, entre llBs deux pays.

167.. C'est essentiellement pour les mêmes raisons .
que nous nous sommes abstenus en ce qui concerne
la recommandation du Bureau.

169. M. Krishna MENON (Inde) [traduit de l'anglais]:
Je devrais peut-être commencer par rappeler que
ma dêlêgation n'a pas coutume d'expliquer ses votee,
les votes s'expliquant d'eux-mêmes. Mais les cir­
constances sont très particulières, car le Gouver­
nement de l'Inde et sa dêlêgation se sont toujours .
opposés à toute: dérogation à la procêdure établie et
nous avons, dans le passê, demandé à diverses re­
prises que .des questions soient examinêes à fond en
commission avant de venir en discussion en sêance .
plénière. Nous regrettons d'avoir dd nous dêpartir
de notre pratique.

170. 'Ce qui nous a poussês aujourd'hui à voter pour
l'amendement cubain est sans rapport aucun avec
le fond de la question, puisqu'il s'agissait de se pro­
noncer sur un point de procêdure, c'est-A-dire de
décider li la question serait dIscutêe ici ou en
commission. Comme je l'ai dit, nous prêfêrons
normalèment que la discussion ait lieu ~n commi...
sion. Mais lorsqu'une petite nation vient dire l·,
l'Assemblée - si exagêrêes au si peu fondêes que
puissent être ses appréhensions - que sa sécurit'
est menacée, la question revêt alors un carac~re

d'urgence. ,Mon gouvernement a donc estimé d;,) sem .
devoir d'insister pour que la discussion ait lieu
aussit&t que possible. Comparant notre ordre du jour .
et celui de la Premiêre Commission, ettenantcompte
du :ûi.it: que l'Assemblêe g~nêralen'a pas qualit6 pour
dêcide:r du moment oi). la Première Commission'
exalIliL.~rait la plainte cubaine - il appartiendra en.
effet à la Premlè',;'e Commission d'en dêcider - nouS
n'avons pu faire autrement ~e de voter pour un
dêbat en s~ce plênière, car, pour qJ~·~e die-;
cussion ait une valeur quelconqu~. elle ne dm,t pas
être diffêrGe Aun momént trop êloignê.

171. Je tiens A dire êgalement. d'une part, que le;
Gauvernement de l'Inde ne met a'1,~,cunementen dOIlte .
les assurancea données par les Etats-Unis et, d'autre
part, qu'U ne lui est pas possible de juger du bien-'
fondê des apprêhensiona cubaines ou des dêclal'8.tions,
de la dêlêgation cubaine. N'ous attendrons dono que'
le d6bat.e dêroule. en espêrant qu'Une sera <nJ.8.tlOll
que de faits et non d'allêgationa ou. de su)ota sanJ
rapport avec le dêbat.

168. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Je donne
la parole au repl"êsentant de l'Inde pour une expli-
cation de vote. .

;;a: l Ji
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S'abstiennent: Rêpublique Dominicaine~ Equateur,
IsraIU, Jordanie, Liban, Libêrla, Mexique, Panama,
Sênêgal, SOltdan, Togo, Tunisie, Venezuela, Bolivie,
Cameroun, Rêpublique centrafricaine, Tchad, Congo
(Brazzaville).

Par 45 voix contre 29, avec 18 abstentions, l'amen­
dement est rejeté.
161. Le PRESIDENT (traduit de lianglais): L'Assem..
blêe doit maintenant se prononcer sur la recom­
mandation du Bureau tendant à ce. que la question
soit renvoyêe à :la Premi~re Commission. S'il n'y a
pas de commentaires oud'objections , je consid6rerai
que cette recommandation est approuvêe.

162. Je donne la parole à la reprêsentante du Libêria
pour une question d'ordre.

163. Mlle BROOKS (Libêria) [traduit de l'anglais]:
Je demande que la recommandation du Bureau soit
mise aux voix et que le vote ait lieu par appel nominal.

164. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Confor­
mêment à la demande de la reprêsentante du Libêria 9

nous procêderons à un vote par appel nominal sur la
recommandation du Bureau.

n est procédé au vote par appel nominal.

L'appel commence par l'Indonésie, dont le nom est
tiré au sort par le Président.

Votent pour: Iran, Irlande, IsraIU, Italie, Japon,
Jordanie, Laos, Luxembourg, Mexique, Pays-Bas,
Nouvelle-Zêlande, Nicaragua, Norvège, Pakistan,
Panama, Paraguay, Pêrou, Philippines, Portugal,
Espagne, Suàde, Thanande, Turquie, Union sud­
africaine, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Ir­
lande du Nord, Eta,~-Unis d'Amêrique, Uruguay,
VeneZuela, Afghanistan, Argentine, Australie, Au­
triche, Belgique, Bolivie, Brêsil, Canada, Ceylan~

Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Chypre, Dane­
mark, Equateur, Salvador, Fédêration de Malaisie,
Finlande, P'rance, Grèce, Guatemala, Ham, Honduras,
Islande.

Votent contre: Indonêsie, Pologne, ROUDÎanie, Rê- ,
publique socialiste soviêtique d'Ukraine, Union des
RêpubUques socialistes soviêtiques, Albanie, Bulga­
rie, République socialiste soviêtique de Biêlorussie,
Cuba Tchêcoslovaquie, Hongrie.

S'abstiennent: Irak, Liban, Libêria, Libye" Mali,
Maroc, Nêpal, Nigêria, Arabie Saoudite, Sênêgal,
Soudan, Togo, Tunisie, Rêpublique arabeunie, Yêmen,
Yougoslavie, Birmanie, Cambodge, Cameroun, Rêpu­
bijque centrafricaine, Tchad, Congo (Brazzaville),
R,pubUque Dominicaine, Ethiopie, Ghana, Guinêe,
Inde.

Par 53 voix contre Il. avec :17 ab8fentions, la.
recommandation est adopMe.

165. Le PRESIDENT (traduit de l'anglais): Je donne
la parole au reprêsentant de l'Ethiopie pour une
explication de vote.

166. M. GEBRE-EGZY (Ethiopie) [traduit de l'an­
bIais]: Ma dêlégation a VQtê pour l'amendement de
Cuba parce que nOWl avons estimê que la plainte
cubaine devait être examinêe aussi rapidement que
possible afin d"viter une nauvelle aggravation cies
relations entre les deux pays frères. Sans vouloir
porter quelque jugement que ce soit sur cette plainte
avant qu'elle ait êtê examinêe. nous avons estlmé

----""_._--~
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le fond de cette questf.onp car il n'a pas de moyens
directs d'information.

La séanoe est levée à 18 h 25.
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172.' Nous avons donc voU pour l'amendement de
Cuba .et tenons A pr6ciser que le Gouvernement de
l'Inde, comme il se doit, n'a aucune idêe' arrêtêe sur




